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VA L É R I E  D A R A I C H E

Correspondante à Québec

L e gouvernement libéral recule sur la hausse
du seuil de l’immigration, lui qui avait évo-

qué, durant les derniers mois, la possible cible
de 60 000 immigrants afin de résoudre le pro-
blème démographique du Québec.

Le seuil d’immigration restera à 50 000 im-
migrants par année pour 2017 et 2018, ont indi-
qué mercredi le premier ministre, Philippe
Couillard, et la ministre de l’Immigration, de la
Diversité et de l’Intégration, Kathleen Weil.

Mais le gouvernement semble nier qu’il
s’agit d’un recul, car M. Couillard plaide ne ja-
mais avoir parlé d’un chiffre précis. Pourtant, le
9 mars dernier, il avait confirmé que le gouver-
nement allait proposer ce scénario pour per-
mettre d’éviter «un recul de sa population en
âge de travailler en dessous de son niveau de
2011». 

«Je me souviens très bien d’avoir demandé
au premier ministre de ne pas augmenter le
seuil d’immigration de 50 000 à 60 000, donc
de 20%. J’ai bien entendu le premier ministre
dire: “c’est nécessaire d’augmenter les seuils
d’immigration”», a mentionné le chef caquiste,
François Legault, au Salon bleu mercredi matin.

La ministre Kathleen Weil n’est pas allée de

IMMIGRATION

La qualité
prime sur 
la quantité
Philippe Couillard 
maintient le seuil 
à 50 000 immigrants

VOIR EN PAGE 12 :  IMMIGRATION

A L E X A N D R A  D U C H A I N E  

L’ Institut de recherches et d’études fémi-
nistes de l’UQAM (IREF), auquel la re-

vue d’études féministes FéminÉtudes est rat-
tachée, a souligné, dans un courriel envoyé à
ses professeurs et chargés de cours, le ven-
dredi 8 avril, et obtenu par L’Atelier, «qu’il
prenait au sérieux le message haineux» qu’a
reçu la publication. 

«Allez  toutes  vous faire  shooter  par

Marc Lépine, salopes» : c’est ce qu’un indi-
vidu a écrit, le jeudi 7 avril, sur la page Face-
book de FéminÉtudes .  Le  jour  suivant,
l’IREF informait les membres de son person-
nel enseignant qu’ils pouvaient désormais
réclamer qu’un garde de sécurité de l’UQAM
soit  présent pendant qu’i ls  offrent leurs
cours. «L’IREF vous demande de signaler à
la direction tout courriel, message télépho-
nique, commentaire des réseaux sociaux ou
toute situation à caractère antiféministe vi-

sant des personnes de l’UQAM», mentionne
le courriel.

On peut trouver, sur la page Facebook
Les Antiféministes : le vrai visage de l’anti-
féminisme au Québec, dirigée par des étu-
diants de l’UQAM, plusieurs messages que

INTIMIDATION

Féministes menacées
La revue uqamienne FéminÉtudes, ciblée par un mysogine 
sur Facebook, a décidé de porter plainte

R A P H A Ë L L E  J O O

«I l faut être fait fort et op-
timiste pour être produc-

teur laitier de nos jours», sou-
ligne le président des Produc-
teurs de lait du Québec, Bruno
Letendre, lors de l’assemblé gé-
néral des producteurs de lait du
Québec mercredi . 

Le prix du lait en 2015 a
baissé de 14 % et depuis le dé-
but de l’année 2016, 8 % de
plus s’est ajouté ce bilan. Pour
les producteurs laitiers, cela
représente une baisse de re-
venu de 7  %. «Il y a de
grandes difficultés de trésore-
rie chez nos producteurs. Par-
ticulièrement chez les jeunes
qui sont endettés et qui se
voient dans l’obligation de
s’adapter au prix des marchés
mondiaux», explique Bruno
Letendre. 

Depuis 1980, beaucoup de

pression est mise sur les asso-
ciations de producteurs pour
la libéralisation des marchés.
«Nous ne sommes plus totale-
ment à l’abri depuis deux ans
et demi, mais le libre marché
détruirait ce que nous avons
bâti», ajoute-t-il. 

Au Québec, la production
et la vente laitières sont assu-
rées par les quotas que chaque
ferme possède. Ainsi, les pro-
ducteurs doivent fournir le lait
qui a été prédéterminé par ces
quotas. À l’aide de ce système,
aucune ferme ne produit trop
de lait et chaque fermier est
assuré d’un salaire. Cette tech-
nique était utilisée en Europe
jusqu’à tout récemment. La
notion de quotas a été délais-
sée au profit du libre marché.
Les producteurs se sont munis
de vaches supplémentaires

Le lait, source naturelle de désespoir
Les producteurs laitiers sont affectés de la chute des prix

CLAIRE BRIFFAULT L’ATELIER
En 2015, le prix du lait a baissé de 14%, mettant la pression sur les
producteurs québécois.

CLAIRE BRIFFAULT L’ATELIER
Plusieurs groupes féministes de l’UQAM ont leurs locaux dans le pavillon Hubert-Aquin.
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Lire aussi > Notre éditorial et notre
texte en page 5
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N I N A  WA R N O C K -
M A R C E A U

L e Salon International de
l’Alimentation (SIAL) a ou-

vert les portes de sa 13e présen-
tation mercredi au Palais des
congrès de Montréal. Ce salon
axé sur l’innovation et l’excel-
lence dans l’industrie agroali-
mentaire et dans le monde de la
restauration présente littérale-
ment la crème de la crème de
l’alimentation. Toutefois bien
peu de discussion entourant la
récupération, le développement
durable et la problématique
grandissante du gaspillage ali-
mentaire.

Le salon qui a élu les États-
Unis comme pays d’honneur se
déroule du 13 au 15 avril, est
composé de plus de 850 expo-
sants et compte accueillir envi-
ron 15 000 visiteurs profession-
nels. Cet événement internatio-
nal qui accueille des visiteurs de
plus de 60 pays a comme mis-
sion de faire découvrir toutes les
nouvelles tendances dans le
monde de l’alimentation. Toute-
fois, entre les concours d’huiles
d’olive et les grands gagnants de
cuisine moléculaire, une ten-
dance qui prend davantage
d’ampleur dans les grands cen-
tres urbains demeure dans l’om-
bre. Le Dumpster Diving, ou dé-
chétarisme, est une pratique qui
consiste à fouiller dans les pou-
belles des magasins de grande
distribution et des restaurants
pour en extraire des aliments
encore consommables.  L’Atelier
s’est entretenu avec Gabrielle
Tanguay, étudiante à la maîtrise
en anthropologie qui écrit son
mémoire sur le déchétarisme et
l’ethnographie des adeptes de
cette pratique.  Selon elle, «Le
déchétarisme est une pratique
qui survit du gaspillage de la

société de consommation. Sans
gaspillage, il n’y aurait pas de
déchétarisme.» Elle n’est toute-
fois pas la première à s’intéres-
ser à ce sujet. En 2010, le réali-
sateur américain Jeremy Seifert
a produit un documentaire inti-
tulé Dive ! ou il démontre la
quantité massive de nourriture
gaspillée en Amérique. 

Malgré le manque de publi-
cité à ce sujet, le SIAL, en parte-
nariat avec Moisson Montréal et
plus récemment avec La Tablée
des Chefs, compte s’engager
dans la société afin de réduire ce
gaspillage, a fait savoir Samy
Rabbat, éditeur et réseauteur
pour le SIAL par voie de com-
muniqué de presse.  Mais outre
cette initiative, «il y a un im-
mense problème dans les ges-
tions des ressources. Effective-
ment, le gaspillage est tel qu’il y
a une partie de la population
(aussi petite peut-elle être) qui
s’alimente dans les déchets en
quantité, mais surtout en qua-
lité» explique Gabrielle Tan-
guay. On peut observer l’am-
pleur de ce phénomène sur une
des pages Facebook dédiées à la
récupération et au partage d’ali-
ments récupérés dans les vi-
danges de la métropole. Le
groupe qui compte déjà plus de
4 500 membres ne fait que croî-
tre à raison d’une augmentation
d’environ 25 nouveaux mem-
bres par jour. 

Au final, «Il serait bien plus
pertinent de réfléchir sur les
moyens de diminuer le gaspil-
lage à travers la chaîne de pro-
ductions des aliments, ainsi que
de réfléchir sur le rôle des
consommateurs dans l’indus-
trie de l’alimentation.» conclut
Gabrielle Tanguay.

L’Atelier

Des bacs verts 
de bonne chère 

M A T H I E U  L A F E R R I È R E

M ardi, le maire Denis Co-
derre a annoncé des sur-

plus de 145,6 millions de dol-
lars pour l’année 2015. Si la
Ville de Montréal se targue de
faire un travail rigoureux, les
avis sont mitigés sur la gestion
de l’équipe de M. Coderre.

Pour Guillaume Lavoie,
porte-parole de l’opposition
officielle sur les questions de
finance, «ce n’est pas parce
qu’il y a un surplus à la fin de
l’année qu’il faut nécessaire-
ment parler d’une “bonne ges-
tion”», répond-il. Il rappelle
que les municipalités n’ont
pas le droit d’être en déficit, et
que les surplus seraient tribu-
taires d’une coupe dans les
ressources aux Montréalais ou
d’une estimation erronée lors
de la création du budget. 

Par ailleurs, les surplus
peuvent également être plani-
fiés. «Il est question de compta-
bilité partisane, croit-il.
Lorsqu’on sous-estime sciem-
ment les revenus pour avoir un
surplus, c’est de la comptabilité
partisane.» M. Lavoie fait men-
tion de l’augmentation de la
dette des Montréalais, qui a
grimpé de 100 millions au
cours de la dernière année et
qui s’échelonne actuellement à
5,56 milliards de dollars. Pour
Guillaume Lavoie, le surplus est
dépendant des objectifs que
l’administration.

La professeure associée au
département d’études urbaines
et touristiques à l’École des
sciences de la gestion (ESG) de
l’UQAM, Danielle Pilette, ne voit
pas ce surplus d’un mauvais œil.

L’année précédente, la Ville
avait généré un surplus record
de 214 millions. Pour Danielle
Pilette, la force du marché im-

mobilier pourrait être tributaire
d’une bonne partie. «La Ville de
Montréal a énormément de res-
sources parce que le marché
immobilier est meilleur à Mont-
réal que n’importe où ailleurs
au Québec. Il y a également de
nouvelles constructions, même
s’il y a une stabilisation dans le
domaine des condominiums.»

Non seulement le dyna-
misme immobilier consolide la
force du marché immobilier,
mais la rareté des terrains dis-
ponibles fait apprécier la valeur
de ceux-ci. Combiné à une de-
mande galopante liée à un désir
d’urbanisation chez les Québé-
cois, la Ville réussit à obtenir des
bons revenus. «D’autre part, on
peut contenir les dépenses,
même si elles augmentent avec
l’inflation, parce que les revenus
sont [supérieurs] à tous les cha-
pitres, notamment par la créa-
tion d’emploi et par les diminu-
tions des dépenses pour les ré-

gimes de retraite, par exemple.
Donc, cela permet de dégager
un surplus à la fin de l’année.»

La cote de crédit de Mont-
réal s’est également améliorée.
«La dette de Montréal équivaut
aux revenus d’une année, ce qui
n’est pas beaucoup comme
dette, explique Danielle Pilette.
C’est pour cette raison que
Montréal a une si bonne cote de
crédit.»

Les surplus accumulés ne
seront pas consacrés à rembour-
ser la dette. Danielle Pilette croit
que ces sommes seront mises de
côté. Elles permettent souvent
de payer des infrastructures ou
des actifs en argent comptant
pour ne pas avoir à emprunter
et à payer des intérêts aux
banques. Il y a deux autres rai-
sons, selon la professeure à
l’ESG, pour laquelle la Ville ne
rembourse pas entièrement sa
dette. «Premièrement, les taux
d’intérêt ne sont pas du tout éle-

vés en ce moment. Deuxième-
ment, dans l’éventualité où
Montréal devra emprunter
pour divers projets, Montréal
devra demeurer sur le marché
des emprunts», croit Danielle
Pilette. Selon elle, la dette n’est
pas foncièrement une nuisance
puisque les intermédiaires fi-
nanciers doivent conserver
l’habitude d’acheter des obli-
gations.

Danielle Pilette croit que
l’image de Montréal était telle-
ment ternie par l’administra-
tion [de l’ancien maire Gérald
Tremblay] qu’on pouvait croire
que la Ville était en difficulté fi-
nancière, alors qu’elle possède
en fait une multitude de res-
sources. «Montréal est une des
villes où les taux de taxations
sont les plus faibles, les plus
compétitifs, avec Laval et Lon-
gueuil», poursuit-elle.

L’Atelier

Surplus tendus
L’annonce des résultats financiers de la Ville de Montréal divise 

CLOÉ BERGERON L’ATELIER
La bonne gestion de l’équipe du maire Denis Coderre remise en question.  

D A P H N É  
O U I M E T- J U T E A U  

P our son 375e anniver-
saire, la Ville de Montréal

pourrait s’offrir de tout nou-
veaux couvercles d’égouts
design.

«Pour que le beau puisse
émerger, il faut cesser de tolé-
rer le laid et le banal», sou-
tient poétiquement le conseil-
ler municipal et porte-parole
de Projet Montréal Guillaume
Lavoie. Convaincu par le pro-
jet d’embellir les plaques
d’égouts proposé par l’opposi-
tion officielle, il signale que
Montréal est en retard «esthé-
tique» sur les autres grandes
villes. «Moi je suis un voya-
geur et dans les métropoles
d’ailleurs, les couvercles
d’égout sont une signature de
l’endroit», explique M. La-
voie. Le conseiller municipal
cite les jolies bouches d’égout
de Séoul, Yokohama, Berlin et
Calgary. Il rappelle que Qué-
bec a sauté le pas pour son
400e anniversaire: «Le 375e
de Montréal, c’est une excuse
pour se mettre à niveau avec
le reste du Canada», explique
Guillaume Lavoie.

M. Lavoie insiste, le but
premier de changer les cou-
vercles «laids» de la métro-
pole pour des versions «ma-
gnifiques» est motivé non pas
par le tourisme, mais par la
pensée du beau. Le porte-pa-
role de Projet Montréal sou-
tient que c’est un réflexe que
la ville doit développer:
«Pour avoir la préoccupation
du beau dans les grands pro-
jets, il faut avoir la préoccu-
pation du beau dans les petits
détails», indique Guillaume

Lavoie. Le conseiller munici-
pal reproche à la ville de sou-
tenir que le «design» fait par-
tie de ses valeurs, mais de ne
pas l’appliquer. «Quand on a
le choix entre une plaque in-
téressante visuellement et
une qui ne l’est pas, je ne vois
pas pourquoi on choisit la
moins jolie» ,  relève M.
Lavoie.

Pas un sou 
Le projet  ne coûterait

rien, selon Projet Montréal.
Selon les chiffres du parti,
700 à 800 couvercles
d’égouts neufs sont installés
chaque année à Montréal. Il
suffirait de poser les couver-
cles enjolivés plutôt que ceux
ordinaires dans le processus
naturel  de remplacement.
Guil laume Lavoie est
confiant quant à l’adoption
du projet lundi par le Conseil
municipal. «Une idée en po-
litique qui est bonne, qui est
simple et qui ne coûte rien,
c ’est  rare» ,  souligne le
porte-parole de Projet Mont-
réal. M. Lavoie explique que
son parti  s ’est  inspiré de
villes comme Calgary pour
concevoir  un plan afin de
réaliser l’idée. «On veut or-
ganiser un concours afin de
trouver notre ‘ ’ look’ ’» ,  in-
dique-t-il. Le porte-parole de
l’opposition officielle signale
qu’il est possible d’avoir plu-
sieurs modèles de couvercles
dans la métropole. À la pen-
sée d’une ville aux bouches
d’égout splendides,  Guil-
laume Lavoie s ’emporte  :
«C’est mon plus grand es-
poir», révèle-t-il. 

L’Atelier 

Maquiller les 
bouches d’égouts

N A N C Y  L A N D R E V I L L E

L a Ville d’Ottawa vient
d’adopter la réforme de

l’industrie du taxi qui entrera
en vigueur le 30 septembre et
qui permettra aux chauffeurs
d’Uber de mener leurs activités
en toute légalité, selon Radio-
Canada. Une nouvelle catégorie
de permis sera créée pour les
compagnies de transports pri-
vées, telles qu’Uber. Les chauf-
feurs devront répondre à diffé-
rents règlements et devront se
soumettre aux vérifications des
antécédents judiciaires et à la
vérification du dossier de
conducteur. Les chauffeurs de-
vront par ailleurs posséder un
numéro de taxe de vente har-
monisée. «Les nouvelles règles
encadrant le covoiturage sont
bonnes pour nos utilisateurs,
nos partenaires-chauffeurs et
permettent de meilleures op-
tions de transport à Ottawa»,
peut-on lire sur le site internet
de la compagnie Uber, dont les
pratiques sont fortement
contestées par les compagnies
de taxi traditionnelles.

Au Québec, l’industrie du
taxi fonctionne de façons diffé-
rentes, car c’est au gouverne-
ment de légiférer. «On s’attend
à ce que le projet de loi soit dé-
posé d’ici la fin du mois», pré-

cise monsieur Benoit Vallée,
propriétaire de Boisjoly, Ville-
ray et Rosemont taxi.

De plus, Benoit Vallée men-
tionne que les chauffeurs du
Québec sont tous des travail-
leurs autonomes dont les per-
mis coûtent une fortune. Les
chauffeurs doivent emprunter à
la banque.

Par ailleurs, Félix Tremblay
responsable aux communica-
tions du comité provincial de
concertation et de développe-
ment de l’industrie du Taxi af-
firme qu’il est favorable à la
concurrence, cependant il faut
que les règlements soient les
mêmes pour tous. Ce n’est pas
de la concurrence loyale si nos
chauffeurs sont obligés de payer
des permis, de faire inspecter
leur véhicule, de suivre des
cours obligatoires, et de faire
vérifier leurs antécédents crimi-
nels alors que de l’autre côté ce
n’est pas obligatoire. «C’est de
la concurrence déloyale», pré-
cise-t-il. Il ajoute qu’il est im-
portant de s’entendre sur le
terme de covoiturage, «c’est le
chauffeur qui fixe la destina-
tion pour rendre service sans
rémunération. La compagnie
fixe la destination et demande
un paiement encontrepartie». 

L’Atelier

Ottawa adopte Uber

N A N C Y  L A N D R E V I L L E

A u total, les 9 ménages si-
nistrés de la coopérative

Sainte-Anne profiteront non
seulement de l’aide de la Fé-
dération des coopératives
d’habitation intermunicipale
du Montréal métropolitain
(FECHIMM), mais aussi de
l’appui de la Ville de 
Montréal.

La ville de Montréal s’en-
gage à venir en aide aux sinis-
trés qu’ils vont rencontrer
sous peu. La Ville ne connaît
pas les besoins de la coopéra-
tive à cette étape, mais elle est
en contact avec la présidente
madame Guylaine Mayer afin
d’évaluer les projets. «Tout
est sur la table, il faut avoir
une connaissance de leur be-
soin au départ», a fait valoir
Jacques Alain Lavallée, res-
ponsable aux communications
de la Ville.

Par ailleurs, la coopérative
a donné le mandat à la FE-
CHIMM de la représenter
dans ce dossier. La Fédération
a embauché les services «d’un
avocat qui va probablement
intenter un recours au cours
des prochaines semaines», a
indiqué Marcel Pedneault,
directeur  général  de la
fédération.

La coopérative  bénéfi-
ciera de surcroît de l’aide fi-
nancière de l’arrondissement
du Sud-Ouest  pour la démoli-
tion, l’enlèvement des débris,
le dégarnissage restant et le
renforcement du mur mitoyen
de la partie de l’immeuble res-
tant. Cette annonce a été faite

par le maire de l’arrondisse-
ment Benoit Dorais.

La relocalisation des sinis-
trés va bon train et est en voie
d’être complétée. Les loca-
taires pourront se loger dans
une nouvelle coopérative
d’habitation, les Bassins du
Havre, dans le même quartier
Griffintown. Cependant, «le
coût des logements n’est pas
le même», a  mentionné Guy-
laine Mayer, présidente de la
coopérative. Le loyer passera
de 310 à 765 dollars par mois.

Les travaux d’excavation
faits sur le terrain voisin pour
la construction d’une tour à
logement, Le Brickfield, ainsi
que la rupture d’une conduite
d’eau pourraient avoir causé
l’affaissement du sol et me-
nacé la structure de la coopé-
rative.

La coopérative ne sera pas
indemnisée par son assureur
puisqu’il s’agit d’un sinistre
non couvert dû à des causes
naturelles. Les locataires ten-
tent aussi d’être indemnisés
de leur côté. 

Il y a encore beaucoup
d’incertitude, de tristesse et
d’émotions à cette étape, car
les locataires ont laissé tous
leurs effets personnels dans
leur logement sans pouvoir y
retourner. Jocelyne Bagnato a
tout perdu. «Tout est parti et
en plus ils nous l’ont décorti-
qué»,  a-t-elle raconté avec
beaucoup émotion. Son mari
est venu au monde à quelques
pas de l’immeuble situé sur la
rue de la Montagne.

L’Atelier 

GRIFFINTOWN

De l’espoir 
pour les sinistrés 

CLAIRE BRIFFAULT L’ATELIER
Les chauffeurs de taxi sont des tavailleurs autonomes
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L I L I  M E R C U R E

L e réseau FADOQ  et plu-
sieurs autres associations

du milieu de la santé dénon-
cent ce mercredi le manque
urgent de soins à domicile, dû
en partie aux coupes du gou-
vernement libéral. 

Au centre social de la Fé-
dération professionnelle de
la santé du Québec (FIQ),
Danis Prud’homme, direc-
teur général de la Fédération
de l’âge d’or du Québec (FA-
DOQ) a beaucoup à redire
sur la condition des aînés.
«La grande majorité des aî-
nés sont inquiets pour leur
avenir, ils ont peur ne pas
recevoir des soins adéquats»,
constate-t-il. 

«Il  y  a  juste  une per-
sonne au Québec qui sait où
qu’on s’en va et c’est le mi-
nistre  Barrette» ,  s ’écr ie
Paul Brunet,  président du
Conseil pour la protection
des malades. 

Le gouvernement fédéral a
le pouvoir d’investiguer quant
aux juridictions des paliers
provinciaux. «Le gouverne-
ment fédéral a le droit de se
poser des questions sur l’effi-
cacité des soins de santé », dit
M. Brunet.

«Je ne comprends pas
pourquoi les gens nous [or-
ganismes] appellent pour se
plaindre qu’ils n’ont pas de
service pendant qu’ils ap-
puient  le  Parti  l ibéral  à
37%», poursuit-il.

Monsieur Prud’homme
insiste sur la recherche de
l ’ Inst i tut  de recherche et
d’informations socio-écono-
miques (IRIS), qui a démon-
tré  que depuis  2  ans,  des
coupes de 900 mill ions se
sont fait sentir dans les soins
pour les  aînés  qui  vivent

toujours à la maison. «On
parle beaucoup des malades
en fin de vie avec le slogan
“mourir dans la dignité’’, dit
M. Prud’homme. On peut-tu
commencer par vivre dans
la dignité avant de mourir
dans la dignité ».

Cas fictif
L’attente moyenne d’une

personne âgée pour recevoir
des services au public est de
9 mois.  «On leur suggère
souvent  d ’al ler  en rési-
dence», continue-t-il. 

Dans le cas fictif tiré de
la  vie  réel le ,  on prend
l’exemple de Madame Trem-
blay,  une dame de 85 ans.
Elle se fait aider par sa fille
deux heures par jour,  soit
une heure le  matin et  une
autre le soir.  Sa fil le a dé-
boursé 7000$ en aide à la

vie quotidienne au privé, en
attente du service public. 

Le nombre de personnes
qui sortent du secteur public
pour entrer dans le secteur
privé est en augmentation.
Me Jean-Pierre  Ménard,
avocat spécialisé dans la dé-
fense des  usagers  du sys-
tème de santé, stipule que la
qual i té  des  soins  dans le
privé n’est pas contrôlée. Il
aborde d’ailleurs la question
des aidants naturels. «Les
soins à domicile ont un im-
pact  important  pour les
plans de vie des citoyens,
dit-il. On va épuiser facile-
ment les aidants naturels».
Lorsque l’aide publique ar-
rive à la maison des aînés,
les infirmières doivent cal-
culer leurs honoraires. 

Line Larocque, vice-pré-
sidente de la Fédération in-

terprofessionnel le  de la
santé du Québec,  a  long-
temps été infirmière.  «On
demande aux professionnels
des  soins  à domici les  de
chronométrer leur temps
d’aide qu’ils ont pris à soi-
gner les  aînés malades,  à
faire  leur ménage et  leur
course, mais le nombre de
temps passé à parler à une
personne âgée seule n ’est
pas calculé». 

Le  gouvernement a
fermé une vingtaine de cen-
tres  de jour  pour les  per-
sonnes âgées. Ces endroits
étaient des lieux privilégiés
de social isat ion pour des
personnes souvent seules.
Les  aidants  naturels  pou-
vaient aussi bénéficier d’un
repos. 

L’Atelier

SANTÉ

Les coupes en santé
secouent le troisième âge 
La FADOQ dénonce le peu de ressources pour les aînés à domicileH A D R I E N  J A M E

H ausse des loyers, pénurie
de logements locatifs,

augmentation du budget attri-
bué par les familles à leur
loyer, accroissement de l’itiné-
rance au Canada. Combinées,
ces situations mettent en lu-
mière une crise majeure du lo-
gement qui dure depuis plu-
sieurs années. Au cours des
trois dernières années, le Nou-
veau Parti démocratique a
cherché à dresser un portrait
de la situation du logement so-
cial au Québec en envoyant sa
représentante Marjolaine
Boutin-Sweet parcourir les
provinces à la rencontre des
collectivités. 

Malgré un changement à la
tête du gouvernement fédéral,
la porte-parole du parti en ma-
tière de logement Mme Boutin-
Sweet assure que cela n’a pas
entraîné une modification du
rapport, car si «le budget des li-
béraux offre plus de finance-
ment que celui des conserva-
teurs, à long terme cela ne re-
présente rien. D’ici 2040, si
rien ne change on pourrait voir
85% du budget en logement
disparaître. Ils ne sont donc,
eux non plus, pas à la hauteur
des besoins». 

Si la situation actuelle ne
semble pas être du goût des
néo-démocrates, François Sail-
lant le coordinateur du Front
d’action populaire en réaména-
gement urbain (FRAPRU) met
en garde contre un jugement
hâtif de ce budget qui, s’il n’est
pas encore à la hauteur en ma-
tière de logement, fait mieux
que ceux des exercices précé-
dents. Selon M. Saillant, «c’est
sûrement le budget qui a le plus
d’investissements dans le bud-
get depuis 2001. Le Québec va
recevoir 3 fois plus d’argent
que les années précédentes de
la part du fédéral, pour aider
les familles à faibles revenus.
Cependant ce n’est pas assez».

Le leader du FRAPRU rappelle
que faute de moyens venant du
fédéral «pas un seul HLM n’a
vu le jour à Montréal depuis
1993, et il y a une liste d’attente
de comptant  25 000 personnes
en attente d’un logement». 

Après avoir discuté avec une
trentaine de collectivités le NPD
se dit persuadé que le problème
majeur aujourd’hui reste le non-
renouvellement des ententes
d’exploitation à long terme pour
le logement social. «D’une durée
de 25 à 50 ans celles-ci ont per-
mis la construction de près de
650 000 logements sociaux à
travers le pays et elles ont aidé
à offrir aux locataires à faibles
revenus, des logements dont le
loyer n’excédait pas 30% de
leurs revenus» rappel Marjo-
laine Boutin-Sweet. L’arrivée à
terme des premières ententes a
déjà touché 45 000 logements et
d’ici l’année prochaine, 140 000
pourraient se retrouver dans la
tourmente. La cause n’est pas à
chercher bien loin, car malgré
leur volonté de bien faire, les li-
béraux refusent toujours de
s’engager à renouveler l’intégra-
lité du financement dédié au 
logement social. 

La première conséquence de
l’arrêt du financement selon les
observations effectuées à ce jour
est une hausse importante du
prix des loyers pour les ménages
à faible revenu. Leur coût pour-
raient, grimper de 200 à 500$,
ce qui aurait comme consé-
quence directe de faire croître
l’itinérance. La Fédération cana-
dienne des municipalités (FCM)
estime que si les ententes ne
sont pas renouvelées, 200 000
logements sociaux pourraient
disparaître à travers le Canada
(soit un sur trois).

Aussi alarmant que cela
puisse sembler, le Canada reste
aujourd’hui le seul pays du G8 à
ne pas avoir de stratégie claire en
matière de logement.

L’Atelier
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Manque cruel de
logements sociaux

Meurtre 
au Maxi : 
comparution du
suspect 
Randy Tshilumba, le suspect du
meurtre de Clémence Beaulieu-
Patry, a été formellement accusé
de meurtre au premier degré
lors de sa comparution, mer-
credi après-midi, au palais de
justice de Montréal. Il restera
entre les barreaux en attendant
la reprise des procédures, le 27
avril. «Il y aura des restrictions
de contact avec certaines per-
sonnes même s’il est détenu. Il
ne pourra pas communiquer
avec elles», a mentionné Sonia
Lebel, avocate de la Couronne. 
Les personnes concernées sont
la famille de la victime ainsi
qu’un certain Anthony Delisle.
Le lien entre ce dernier et le sus-
pect demeure inconnu. «Vous
comprendrez que je ne suis pas
en mesure de vous fournir plus
de détails», a mentionné Me Le-
bel. La mère de Clémence Beau-
lieu-Patry et plusieurs de ses
amis sont venus assister à la
séance, mais n’ont pas voulu ré-
pondre aux questions des jour-
nalistes. Quelque 80 informa-
tions du public recueillies par le
SPVM ont mené à l’arrestation,
hier matin, du jeune homme de
19 ans dans son appartement
d’Hochelaga-Maisonneuve. Le
suspect et la victime ont fré-
quenté la même école secon-
daire. Le drame qui s’est dé-
roulé représentait le deuxième
homicide survenu sur l’île de
Montréal depuis le début de
l’année. 
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D es militants pour les
droits autochtones reven-

diquaient deux choses, mer-
credi soir, dans les bureaux du
ministère des Affaires autoch-
tones et du Nord, à Toronto:
que le premier ministre Justin
Trudeau se rende à Attawapis-
kat immédiatement et qu'il ré-
ponde aux besoins des jeunes
de la communauté.

«[Les Premières Nations]
sont fatiguées des crises qui
sont soit ignorées, soit re-
niées», a-t-il rajouté. Cette
ignorance dont parle M. Angus
est justement l’un des piliers
causant les taux de suicide très
élevés chez les Autochtones.
Selon Statistique Canada, le
taux de suicide chez les jeunes
autochtones est de cinq à huit
fois plus élevé que la moyenne
nationale. Chez les Inuits, les
statistiques grimpent de plus
belle. 

«Ils sont quasiment au
milieu de nulle part», fait re-
marquer Alain Gerbier, chargé
de cours à l’École des médias
de l’Université du Québec à
Montréal (UQAM) et spécia-
liste de la question autoch-
tone. Selon lui, les deux anti-
dotes au suicide chez les au-
tochtones sont des conditions
de vie plus décentes et des
perspectives d’avenir. «C’est
l’ennui, quelque part, résume-
t-il. Ils sont prisonniers de
leurs communautés, et on ne

leur propose pas un avenir». 
Mais ce n’est pas une

question qui peut seulement
être réglée par l’argent. M.
Gerbier croit que la clé pour
redonner la motivation de vi-
vre aux jeunes autochtones est
l’expression. Il est particuliè-
rement satisfait, par exemple,
de l’organisation Wapikoni
Mobile de Manon Barbeau,
lancée au début des années
2000. «Les jeunes ont besoin
de s’exprimer, de parler de ce
qu’ils vivent, dit-il. Avec Wa-
pikoni, ils ont pu raconter ce
qu’ils ressentaient».  

Mauvaise approche 
Il s’agit de l’une des très

rares pistes de solution pour
les jeunes qui cherchent un
avenir. Le reste de l’aide qu’ils
peuvent aller chercher ne se-
rait de toute façon pas appro-
prié au problème. Catherine

Richardson, professeure à
l’École de travail social de
l’Université de Montréal
(UdeM), affirme que les orga-
nismes gouvernementaux (au-
tant à l’échelle canadienne
que québécoise) sont faits
pour les Blancs en plus d’être
mal adaptés aux Premières
Nations.  

«Ces modèles sont trop
individuels et contrôlant»,
dit Mme Richardson. En ef-
fet,  une étude publiée en
2008 a dévoilé que plus les
communautés ont de contrôle
sur leurs propres services,
moins il y aura de suicides.
«Quand tu imposes, quand
tu dis à d’autres personnes
quoi changer et ce qu’ils de-
vraient faire, c’est une viola-
tion de leur dignité, explique
Mme Richardson. Quand ces
personnes se sentent humi-
liées, elles sentent qu’elles

n’ont pas de contrôle et per-
dent espoir.»

Ainsi, les organismes qui
offrent de l’aide et de la pré-
vention au suicide sont eux-
mêmes des responsables in-
directs  de la  hausse
constante des taux de suicide
chez les Amérindiens. Pour
Catherine Richardson, la so-
lution est  dans le  pro-
blème : «Ces services pour-
raient très bien fonction-
ner si tous devenaient al-
liés. Ils doivent s’aligner
avec les façons de faire, la
vision et  les  espoirs des

communautés».
Au-delà de l’aide-défi-

ciente aux jeunes autochtones,
Mme Richardson mentionne
une dernière lacune fonda-
mentale : l’eau potable. Les
rivières d’où les Premières Na-
tions pourraient s’abreuver
sont polluées par les déchets
des industries minières. «Cer-
tains jeunes de vingt ans n’ont
jamais bu d’eau du robi-
net !», déplore la professeure
de l’UdeM. 

Le gouvernement doit
donc, selon les deux ensei-
gnants, prendre en compte
l’identité des Premières Na-
tions au lieu de seulement in-
vestir de l’argent dans les
écoles et les infrastructures.
Car après les études, ils se re-
trouvent tout de même sans
ressources.
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PEUPLES AUTOCHTONES

Le suicide, une réalité plus que partagée

ABBIE OOTOVA ANGNESTISAK POLAR SEA 360R
Cimetière de la communauté Gjoa Haven au Nunavut

Coup de filet :
dix  individus
arrêtés à Laval
pour pédophilie
Le Service de police de Laval
a annoncé hier avoir pro-
cédé à l’arrestation de 10 in-
dividus dans le cadre d’une
opération visant des
hommes ayant sollicité des
services sexuels auprès de
filles de moins de 18 ans.
Cette opération visant spéci-
fiquement les clients de mi-
neures serait une première
au Québec, a mentionné une
porte-parole de la police de
Laval, Évelyne Boudreau.
Sept des présumés clients
ont comparu mercredi au
Palais de justice de la ville
de Laval pour avoir commu-
niqué avec des mineures en
vue d’obtenir, moyennant
rétribution, des services
sexuels. Les 10 hommes,
âgés de 37 à 72 ans, avaient
tous été arrêtés les 22 et 23
mars dernier, soit quelques
mois après le début de l’en-
quête. La peine minimale
pour ce genre d’infraction
entraîne une peine minimale
de six mois de prison. «On
n’a aucune raison de croire
que ces gens-là se connais-
saient et ils n’auraient au-
cun antécédent en sembla-
ble matière», a ajouté
Mme Boudreau. Il s’agit
d’un premier coup de filet
du genre pour la police de
Laval, qui demande l’aide du
public afin de faire avancer
le dossier.

L’Atelier VF & NWM

CLOÉ BERGERON L’ATELIER
L’attente moyenne pour recevoir des services au public est de neuf mois. 
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D eux ans, c’est le délai que se donne l’École
des sciences de la gestion de l’UQAM

(ESG-UQAM) pour la création d’une nouvelle
chaire de recherche en marketing du sport, un
projet qui serait alors piloté par un professeur
reconnu dans ce champ d’expertise à l’interna-
tional, André Richelieu. 

Le processus est enclenché depuis peu,
mais il semblerait qu’il reste encore beau-
coup à faire selon le principal intéressé. «Il
faut avant tout trouver le financement né-
cessaire pour développer cette chaire de re-
cherche à son plein potentiel, ce qui n’est
pas le cas pour le moment, mais je suis sûr
que dans un avenir proche, ça se produira»,
explique lors d’une entrevue exclusive à ce
sujet le professeur André Richelieu.

De son côté,  la  vice-doyenne à  la  re-
cherche de l’ESG-UQAM, Nathalie Drouin,
met en perspective la situation selon l’avan-
cement du dossier. «Ce projet de chaire de
recherche et d’innovation n’a pas été ap-
prouvé par le comité à la recherche et n’est
pas géré par le  vice-décanat  à la  re-
cherche», explique cette dernière lors d’une
entrevue donnée à l’Atelier. 

La création d’une chaire prend plusieurs
années, notamment en raison de la procé-
dure liée à la politique 10 de l’institution.
Outre les fonds requis pour assurer son dé-
veloppement, un titulaire devra être nommé
par l’Université. Une fois la recommanda-
t ion faite  par  le  consei l  académique de
l’ESG, la commission des études devra ap-
prouver le projet pour qu’il soit finalement
entériné par le Conseil d’administration de
l’UQAM. 

Le tout peut toutefois s’enchaîner rapi-
dement si le financement est assuré par une
source externe, mais ce n’est pas la chaire
qui reçoit directement les ressources finan-
cières. Un intermédiaire permet d’assurer
l’indépendance entre la recherche et le mi-
lieu corporatif qui pourrait influencer les
champs d’études de la recherche sans cet in-
termédiaire. Paul Arsenault, titulaire de la
chaire de recherche spécialisée en tourisme
Transat, a tenu à nuancer la dichotomie exis-
tante entre le financement et la recherche en
soi. «Ce sont les intérêts capitalisés par la
Fondation UQAM qui sont redistribués vers
les chaires de recherche afin de préserver
les activités de recherche en lien avec la

mission de l’Université et l’indépendance de
la recherche et ses ressources financières»,
explique le titulaire de la chaire et directeur
du Réseau de veille en tourisme, Paul Arse-
neault. 

Celui qui semble être le meilleur candidat à
titre de titulaire de la première chaire de re-
cherche en marketing du sport au Québec, le
professeur André Richelieu, a livré une entre-
vue exclusive à l’Atelier. «L’industrie du sport
représente plus de 50 milliards dans le monde,
c’est une niche encore très peu exploitée au
Québec et nous voulons devenir une référence
dans la matière», explique le professeur André
Richelieu. C’est ce dernier qui a développé les
différents axes de marketing liés au programme
de sport d’excellence du Rouge et Or de l’Uni-
versité Laval, dont l’image de marque de la su-
prématie sportive universitaire en sol québé-
cois. Il a donné le premier cours de marketing
du sport au baccalauréat en marketing à l’ESG-
UQAM, un cours que les étudiants peuvent
choisir pour en faire une spécialisation. 

Qui dit chaire de recherche, dit également
mobilisation des étudiants désirant œuvrer

dans ce secteur très prisé par les anciens spor-
tifs qui doivent trouver des alternatives pour
leur retraite sportive. «J’ai fais du sport toute
ma jeunesse et c’est plus qu’une passion, c’est
une motivation de faire une carrière dans ce
domaine-là», explique George Jean-Louis, étu-
diant au baccalauréat en administration des af-
faires avec concentration en marketing. Ce der-
nier songeait à s’exiler pour peaufiner ses apti-
tudes dans le domaine sportif, mais il n’exclut
pas de poursuivre ses études au deuxième cycle
universitaire. «Si cette chaire voit le jour ici à
l’ESG, c’est certain que j’aimerais y participer
de quelconque façon, soit avec un mémoire ou
en recherche», ajoute l’étudiant de première
année au baccalauréat en marketing. 

Le  doyen de l’ESG-UQAM, Stéphane Pal-
lage, n’a pas nié qu’une chaire de recherche en
marketing du sport pourrait faire partie du plan
d’avenir de son école, mais il n’a pas tenu à
commenter la nouvelle. Il faudra toutefois at-
tendre à l’année scolaire 2017-2018 avant de
voir le projet éclore selon toute vraisemblance. 

L’Atelier
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Sport bien en chaire
L’ESG devient une pionnière au Québec en marketing de l’activité physique 

I l y a deux emplois que jamais je ne ferais
de ma vie: infirmière et enseignante. Je

respecte corps et âme toutes les personnes
qui sont dans la profession. Ce sont deux
métiers qui ont une chose en commun: la
vocation. Moi, nettoyer des plaies, laver des
gens et gérer des malades qui veulent seule-
ment retourner à la maison, c’est non. Idem
pour la gestion de jeunes enfants ou adultes
qui ne savent jamais trop ce qu’ils veulent
faire de leur vie et qui décident, pour com-
penser, de se plaindre de la vie au grand
complet. 

Les infirmiers ont la chance d’avoir
l’Ordre des infirmières et infirmiers du
Québec (OIIQ).  L ’Ordre leur  permet
d’être reconnus en tant que profession-
nels, et empêche les moins compétents de
continuer à exercer. Je cherche le bémol
depuis des heures, et je n’en trouve tou-
jours pas. Et non, payer sa cotisation ne
met pas les infirmiers à la rue. 

Les enseignants, eux, peuvent prati-
quer après une absence de vingt ans, pas
de problème. Les professeurs faisant l’ob-
jet de plaintes ne sont que très rarement
renvoyés (7 personnes mises à pied seule-

ment dans les  5  der-
nières années), pas de
problème.  Les  élèves
sont les premières vic-
times de cette non-pro-
fessionnalisation… Pas
de problème? 

Pourtant, les élèves,
ces petits écoliers à sou-
liers de cuir, ne sont-ils
pas le véritable épicen-
tre de la vocation qu’est
l’éducation? Leur ensei-
gner  de façon appro-
priée, éviter qu’ils per-
dent  leur  motivation,
rendre le cercle trigono-
métrique clair, n’est-ce
pas la base, base, base
de l’enseignement? 

Le débat a été relancé sur la création
d’un ordre professionnel des enseignants
par le député Jean-François Roberge, cri-
tique de la Coalition Avenir Québec en
matière d’éducation. Go for it!, comme
dirait ma mère. Qui s’y opposerait, vu
tous les avantages d’une tellement orga-
nisation sur les principaux intéressés?  

Pas besoin de Patrice L’Écuyer pour
nous donner la réponse: les syndicats
d’enseignants s’opposent à l’idée. 

L’Actual i té rappelai t  mercredi  la
vague de départs d’enseignants québé-
cois vers l’Ontario. En effet, nos voisins
rémunèrent mieux leurs spécialistes de
l’éducation. Coup de théâtre: ils ont un
ordre  profess ionnel  qui  leur  permet
d’avoir ,  entre  autres ,  ce  sa la ire  plus
avantageux. Qu’est-ce que les syndicats
d’ici peuvent donc trouver à reprocher au
projet du député caquiste? 

Le droit de pratique serait en cause.
La création d’un ordre pourrait effective-
ment  avoir  comme conséquence une
hausse de congédiements, mais au final,
la vocation même des profs serait mise
en valeur. Les élèves ressortiraient effec-
tivement gagnants de ce changement,
étant encadrés d’enseignants «certifiés
compétents».  

Rajoutons  à  ce la  que l ’éducat ion
change plus que jamais: à coups de ré-
formes, d’examens pas faisables et de
iPads, les jeunes ont besoin devant eux
de modèles qui sont à jour. La formation
continue n’est pas obligatoire à l’heure
actuelle, et les enseignants doivent réap-
prendre la matière qu’ils ont à enseigner
chaque année, en plus de devoir la rendre
disponible sur plusieurs plateformes.
Formation PowerPoint, on t’attend. 

Le projet n’en est même pas au stade
d’ébauche, mais je me permets d’espérer
que mes enfants se feront enseigner les
usages tous aussi utiles du point-virgule
par une personne «certifiée compétente».

CHRONIQUE

Mettre
de l’Ordre 

CAMILLE LAVENTURE

Le chandail de Roussy
créé un questionnement
Cinq ans après le début du procès de
Maxime Roussy, la relation amoureuse de
l’auteur avec son admiratrice continue de
donner des maux de têtes aux avocats de la
salle 3.06 du Palais de Justice de Montréal.
Le témoignage du sergent du Service de po-
lice de la Ville de Montréal (SPVM) s’est
pimenté hier lorsque l’avocate de la Dé-
fense Valentina Corsetti a interrogé l’en-
quêteur sur les raisons qui l’ont motivé à
ne pas prendre possession du chandail à
manche courte de l’accusé qu’il avait re-
trouvé chez la plaignante. Cette pièce, ju-
gée importante pour la Couronne, a fait
sortir l’inspecteur de ses gonds. «Je ne
voyais pas l’utilité de ramasser ce t-shirt.
Ce n’est pas une agression sexuelle. La fille
était consentante et ils ont eu des relations
sexuelles à maintes reprises. C’est bien
normal que son ADN soit dessus.»Par la
suite, Claudio Del Corpo a expliqué le dé-
roulement de la journée où il est allé à Chi-
coutimi pour faire la perquisition au domi-
cile de l’accusé ainsi que sa rencontre avec
la conjointe de l’accusé. Celle-ci insistait
sur les défaillances: «Pourquoi faites-vous
ça? Ça ne sert à rien, cette fille-là a des
problèmes mentaux et veut lui faire du
mal». Les échanges se sont estompés en
milieu d’avant-midi. Par la suite, l’avocate
de la Couronne Caroline Dulong a pris le
relais et a questionné le policier spécialisé
en informatique judiciaire Keven Bronsard.
L’homme a évoqué au juge que l’accusé uti-
lisait un site tel AnchorFree, qui lui per-
mettait de naviguer sur le web librement
sans se faire retracer. Auteur des romans
jeunesses Le blogue de Namasté et Pakkal,
Maxime Roussy possède deux chefs d’accu-
sation contre lui. L’homme de 40 ans, est
accusé de leurre sur Internet ainsi
qu’agression sexuelle sur une mineure. Les
faits se sont déroulés entre 2006 et 2010.
Le procès a repris récemment à la suite de
la plainte émise par Karine en mars der-
nier. Le témoignage de Keven Brossard
continuera aujourd’hui.

L’Atelier AP

C A R L  VA I L L A N C O U R T  

L ’esprit de compétition qui habite les deux
équipes en course pour gérer un budget su-

périeur à 300 000 $ donne lieu à certains com-
portements où l’éthique laisse place au désir de
victoire. Pas plus tard que dimanche dernier,
l’équipe du Projet mené par Antoine Quesnel,
un membre sortant de l’équipe de l’AEMA
2015-2016, qui tente de devenir le président de
l’édition 2016-2017, a invité les membres de
boire une bière sur le bras de son équipe.

Bien que les politiques de l’association limi-
tent à vingt dollars, soit la contribution financière
maximale remboursable pour la présente cam-
pagne 2016. Il faut avouer que les trois pichets of-
ferts aux membres lors de la soirée de mardi tota-
lisaient une facture supérieure à 90$. Toutefois,
la commandite livrée par le distributeur de bière
Labatt était équivalente à la facture totale. Bien
que ce montant ne soit pas comptabilisé dans la
course, les exécutants sortants n’en font pas de
cas et défendent la vertu de leurs futurs succes-
seurs. Le candidat au poste de vice-président évé-
nements de l’équipe «Le Projet» qui a négocié le
contrat avec l’entreprise Labatt pour la comman-
dite de mardi estime que Labatt trouvera son
compte dans la prochaine année s’ils étaient élus.
Selon le dernier budget de l’AEMA, le poste bud-
gétaire pour les événements festifs en lien avec
les fournisseurs d’alcool représente plus de 30%
de leur budget de 300 000$. 

Avant la dernière journée de votes, 274 étu-
diants s’étaient prévalus de leur droit de suf-
frage dans cette course qui n’a rien de commun
dans le milieu associatif universitaire. Pour
l’une des rares fois de son histoire, l’association
étudiante du module d’administration (AEMA)
est confrontée à une course entre deux équipes
formées pour représenter les étudiants à partir
du 1er mai prochain, jusqu’au 30 avril 2017.
Bien qu’un grand nombre d’étudiants se soit
déjà mobilisés pour élire leur nouveau repré-
sentant, la représentativité du vote est moindre. 

À 16h en date de mercredi, seulement 5,6 %

des membres de la plus grosse association modu-
laire de l’Université du Québec à Montréal avaient
rempli leur bulletin de vote respectif. Un pro-
blème qui n’a rien de nouveau, alors que chaque
année, on peut dénombrer entre 5 et 7,5 % des
membres qui se prévalent de leur vote dans ces
élections de fin d’année pour élire les nouveaux
candidats qui prendront la relève. Important de
souligner que huit certificats offerts en adminis-
tration se sont ajoutés à l’association en novem-
bre dernier, de quoi augmenter le nombre de
membres de près de 2 000 membres supplémen-
taires pour se rapprocher de la barre des 5 000. 

Le principal intéressé a défendu l’intégrité de
son équipe en mentionnant qu’il ne s’agissait pas
d’une tactique déloyale pour acheter le vote. «La
bière offerte est une façon sympathique de ren-
contrer les étudiants de l'AEMA, que nous savons
très occupés, pour connaître leurs attentes et de
leur présenter nos projets», explique le porte-pa-
role de la page Facebook de l’équipe du Projet. 

De son côté, l’équipe L’Union a préféré ser-
vir du café et des boissons énergisantes aux étu-
diants qui venaient voter lors de la journée de
mercredi. Même si ces derniers ont maugréé
contre les tactiques déloyales de leurs adver-
saires, la candidate au poste de Présidente, Do-
minique Néron-Dumouchel, défend les agisse-
ments de son équipe. «Nous croyons que les
étudiants ne sont pas assez impliqués dans les
décisions, puis on a souhaité leur donner un in-
citatif à voter et ce, peu importe pour qui, tant
qu’ils prennent la peine de s’impliquer en vo-
tant», partage celle qui pourrait être la pro-
chaine présidente de l’AEMA. 

L’ancien président de l’AEMA, Joachim Si-
mard, défend l’initiative de son ancien vice-pré-
sident interne, Antoine Quesnel. «Je crois que
l’idée est plus de faire un happening pour venir
rencontrer les candidats et la bière est offerte
sur place», partage le président sortant de l’as-
sociation étudiante du module d’administration,
Joachim Simard. 

L’Atelier

Bière et café pour le pouvoir
Les élections de l’association étudiante du module 
d’administration entachées par une odeur de corruption

CLAIRE BRIFFAULT L’ATELIER

La chaire de recherche en marketing du sport apparaîtra en 2017-2018. 

Qu’est-ce
que les
syndicats
peuvent
trouver à
reprocher
au projet
du député
caquiste?
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Parmi la cinquante de politiques qui régis-
sent l’institution qu’est l’Université du Qué-

bec à Montréal(UQAM), bien rare sont celles
toutefois qui vivent d’importants amendements
au courant d’une même année, c’est pourtant le
cas de la politique contre le harcèlement sexuel,
mieux connu sous l’appellation de la politique
16. Bien que l’UQAM se dit contre, les preuves
restent à faire dans sa gestion des dossiers liés
au «stickergate», l’un des principaux facteurs
qui ont mené à refonte de la politique de l’Uni-
versité en matière de harcèlement sexuel. 

Le mécontentement se faisant sentir aux
quatre coins de l’Université du Quartier Latin,
les raisons étant multiples, l’inaction de l’admi-
nistration dans la gestion des plaintes sur le
harcèlement sexuel irrite l’ensemble de la com-
munauté estudiantine. Difficile de ne pas lais-
ser place au cynisme pour les membres sié-
geant sur le comité de travail en lien avec la mo-
dification de la politique contre le harcèlement
sexuel pour une raison qui ne fait aucun sens,
soit celle de l’absence d’une directrice en poste
au bureau d’intervention et de prévention en
matière de harcèlement. Aussi surprenant soit-
il qu’un service comme celui des services à la vie
étudiante peut continuer de fonctionner et tenir
ses instances sans sa directrice pendant plus de
deux mois, mais que le bureau d’intervention se
doit d’arrêter ses activités suite à l’absence
d’une personne en place? Deux poids, deux 
mesures. 

En date du 13 avril, on pouvait lire dans un
article du Montréal Campus que le secrétaire
général, Normand Petitclerc, avouait que la
mise en place n’était qu’une question de
quelques jours, alors que la réalité ne semble
pas si rose pour une des membres siégeant au
comité de révision de la politique en question,
Geneviève Pagé. Critiquée à outrance dans sa
passivité à gérer les crises de l’institution, l’ad-
ministration est devenue spectatrice d’une es-
calade de violences verbales dans ses murs. De-
vant les faits, le Conseil d’administration réuni
le 1er avril dernier a livré un beau poisson à sa
communauté étudiante avec l’adoption d’un
contrat de gardiennage de 48,1 millions de dol-
lars pour une possibilité de sept ans. Bien que le
contrat ait été adopté par voie de majorité au
Conseil d’administration, les compressions
s’accentuent. C’est Audrey Lemay qui est désor-
mais victime de l’austérité libérale, l’interve-
nante spécialisée en relation d’aide qui évoluait
au Bureau d’intervention et de prévention du
harcèlement s’est vue remercier par l’UQAM
l’an dernier et aucune personne n’assure ses
fonctions pour le moment, comme quoi la pro-
tection des infrastructures de l’Université passe
avant la protection des étudiants en détresse.

Devant la lourdeur de la tâche qui attend
l’UQAM dans la prochaine année afin de dé-
montrer que les amendements de sa politique
contre le harcèlement sexuel portent ses
fruits, l’institution semble oublier un détail
primordial, celui de la confidentialité et du
bien-être du plaignant. Selon l’un des nom-
breux amendements ajoutés dans les der-
nières semaines, le dépôt d’une plainte auto-
rise la personne responsable d’informer la
personne visée par la plainte, de l’identité de
la personne plaignante ainsi que des faits qui
lui sont reprochés. Il est à se demander si
l’UQAM, s’inquiète des répercussions sur les
plaignants une fois la plainte déposée. Bien
que plus de 75% des 371 plaintes déposées au
bureau de l’ombudsman soient l’œuvre d’étu-
diants, une infime partie de ces plaintes trai-
tent de harcèlement sexuel pour l’année
2014-2015. Si les étudiants craignent d’être
lésés davantage dans ce nouveau mécanisme,
certains employés ne comprennent toujours
pas le règlement des plaintes de harcèlement
sexuel par un bureau interne à l’UQAM. L’ap-
parence de conflits d’intérêts dans le traite-
ment des plaintes demeure le point soulevé
qui agace bon nombre d’employés. Bien
qu’un bureau externe serait plus onéreux, la
confiance des parties prenantes envers le sys-
tème augmenterait sans l’ombre d’un doute.
Si le nombre de plaignants risquent de croître
de façon importante, l’UQAM se rapproche-
rait de sa mission émise dans la politique 16,
soit celle d’éradiquer le harcèlement sexuel. 

ÉDITORIAL

L’heure 
des priorités

CARL VAILLANCOURT

R A P H A E L L E  R I T C H O T  

L es problèmes entourant le harcèlement
sexuel et psychologique ne sont pas près

de prendre fin à l’Université, les travaux des
comités  de révis ion des  pol i t iques de
l’UQAM étant en pause de manière prolon-
gée depuis le début du mois de janvier.

Plus d’une centaine de personnes ratta-
chées à l’UQAM ont signé la semaine dernière
une lettre s’adressant au recteur Robert
Proulx, lui demandant de prendre la question
du harcèlement sexuel plus au sérieux. Dans
la missive provenant du Collectif opposé au
sexisme à l’UQAM, on peut lire que le secré-
taire général de l’UQAM, Normand Petitclerc,
aurait déclaré en réunion du Conseil d’admi-
nistration que la réforme de la politique 16
contre le harcèlement sexuel sera prête pour
le mois d’avril. Une nouvelle qui aurait étonné
la professeure au Département de science po-
litique et membre siégeant au comité de révi-
sion de la politique 16, Geneviève Pagé, aussi
signataire de cette lettre, vu l’annulation des
réunions du comité depuis janvier. 

Ces annulations résulteraient du rempla-
cement de la directrice du Bureau d’inter-
vention et de prévention en matière de har-
cèlement (BIPH). Or, depuis l ’arrivée en
poste de Maude Rousseau en février, aucune
réunion n’a eu lieu. «Elle [l’ancienne direc-
trice] est partie le 25 [janvier], moi je suis
arrivée à la fin du mois de février. Le temps
de m’approprier les dossiers, de démêler
tout ça, de comprendre, parce que la direc-
trice du bureau préside les comités donc, il
faut  un peu que je  comprenne bien le
contenu des différentes politiques pis où on
en est rendu. Donc, en mai on est prêt à re-
prendre», explique Maude Rousseau.  

Pourtant, selon Geneviève Pagé, la pré-
sence ou l’absence de la directrice n’a jamais
influencé l’arrêt ou l’avancement des travaux
du comité auparavant.«Ce qu’il faut com-
prendre, c’est que la directrice du bureau,
elle était là seulement quand ça convenait à
son horaire et ça ne nous a jamais empêchés
de travailler», souligne Geneviève Pagé. 

Le comité qui veille à la refonte de la po-
litique 16 est formé de quatre étudiants,
deux représentantes des professeurs, deux
représentantes des chargés de cours, deux
membres du SETUE, deux membres du SEU-
QAM, deux représentants des cadres, deux
représentants  de  l ’Associat ion des  em-

ployées, employés non syndiqués de l’UQAM
et de la directrice du BIPH.  Ponctuellement,
des spécialistes sont aussi invités.

Un départ contesté
Professeurs, chargés de cours, étudiants,

agents de recherche et employés ont égale-
ment uni leurs voix dans la lettre pour dé-
noncer, entre autres, le non-renouvellement
du contrat  de l ’ intervenante en relation
d’aide spécialisée en intervention auprès des
victimes d’agression sexuelle, Audray Lemay.
«C’est quelque chose qui était apparu comme
prioritaire il y a deux ans. Le non-renouvel-
lement de ce contrat a été pour nous un
point de rupture», explique Geneviève Pagé.

De son côté, la nouvelle directrice du

BIPH  a dit préférer ne pas prendre position.
«C’était un contrat et, pour des raisons bud-
gétaires, la direction a décidé de ne pas le
renouveler, explique Maude Rousseau. Je
pense qu’on n’a jamais assez de ressources.
Tant mieux quand on a les moyens de se
payer ces belles ressources-là, mais on va
faire en sorte que tout ce qui a été mis de
l’avant par Audray Lemay se poursuive.»

La nouvelle directrice du BIPH s’est dite
stimulée de «faire partie de cette réflexion
qui se vit à l’UQAM». Selon elle, les travaux
des comités des politiques 16 et 42 repren-
dront fin mai. D’ici là, le rapport annuel du
BIPH sortira le 26 avril 2016

L’Atelier

HARCÈLEMENT SEXUEL

La politique 16 hiberne encore
Le Collectif opposé au sexisme demande au recteur d’agir 

UQAM compostable
Le comité Recyc-Toute! a lancé une pétition
pour installer des contenants afin de récupé-
rer du compost à l’UQAM. L’organisation
souhaite que les étudiants puissent réduire
leur empreinte écologique, de même que
celle de l’Université. Le comité a réussi à ré-
colter 258 signatures et veut en atteindre
300. On revendique la revalorisation des dé-
chets alimentaires pour une perspective de
développement durable, un nouveau défi
pour la communauté universitaire. Le com-
post est en hausse dans les foyers montréa-
lais. L’administration Coderre a indiqué en
janvier 2015 que 500 000 bacs bruns se-
raient distribués aux résidents des édifices
de huit logements et moins. Montréal veut
atteindre l’objectif de zéro enfouissement
d’ici 2020, et augmenter la récupération des
matières organiques à 60%. Actuellement,
13% des résidents font du compostage. 

L’Atelier LM

A L E X A N D R A  D U C H A I N E  

D es étudiants inscrits au programme et di-
plômés du baccalauréat en sexologie de

l’Université du Québec à Montréal (UQAM) ré-
clament la création d’un groupe de travail qui
aura pour mission d’améliorer la
manière dont les minorités
sexuelles et les pratiques considé-
rées comme atypiques sont abor-
dées dans leurs cours. 

Dans une lettre adressée à leur
département sur laquelle L’Atelier
a pu mettre la main, les étudiants
et diplômés en sexologie, qui dési-
rent rester anonymes, dénoncent le
fait que le seul cours qui porte sur
la réalité que vivent les minorités
sexuelles LGBTQIA soit optionnel.
«Nous pensons que les enjeux qui
concernent les populations stigma-
tisées et opprimées sur la base de
leur genre ou de leur (a)sexualité
devraient constituer l’une des prio-
rités d’un programme ayant pour
objet d’étude la sexualité hu-
maine», indiquent-ils dans la lettre appuyée, au
moment d’écrire ces lignes, par une soixantaine
de signataires. 

Pour le regroupement, les enseignants
du département de sexologie ne font pas suf-
fisamment d’efforts pour aborder les expé-
riences de ces groupes, dont ils parlent très
peu. «Nous déplorons aussi que le seul cours
obligatoire du baccalauréat abordant la di-
versité des pratiques sexuelles ait pour ob-
jectif de comprendre les frontières du nor-
mal et de l’anormal en sexologie», s’indi-
gnent-ils dans le texte. Les rédacteurs de la
lettre disent craindre que le peu d’espace ré-
servé à la diversité sexuelle «participe à la
hiérarchisation de morale de la sexualité et
contribue à la marginalisation de certaines

communautés et pratiques».
Le regroupement d’étudiants à l’origine de

la lettre envisage de déposer le lundi 18 avril
leur proposition de créer un groupe de travail
qui aurait pour but de réfléchir à la manière
dont le baccalauréat en sexologie, actuelle-

ment en processus de refonte, pour-
rait inclure davantage la réalité des
minorités sexuelles. Ce dernier serait
constitué d’étudiants hétérosexuels et
LGBTQIA. «On veut proposer au dé-
partement de travailler [à la refonte
du baccalauréat] avec les professeurs
et chargés de cours», indique une
source qui souhaite garder l’anony-
mat pour parler au nom du regroupe-
ment d’étudiants qui a rédigé la let-
tre.

Cette demande découle des dé-
nonciations formulées par le Collec-
tif des minorités rouspéteuses, dans
le  texte  LE PROGRAMME DE
SEXOLOGIE DE L’UQAM: La fa-
brique de sexologues en série, pu-
blié en mars, sur le Web. Le collec-
tif, composé d’étudiants et d’ex-étu-

diants au baccalauréat en sexologie apparte-
nant à la communauté LGBTA et se quali-
f iant  de féministes,  y  inval idait  le  pro-
gramme, allant jusqu’à le qualifier d’«ar-
riéré» et d’«expérience traumatique». «On
ne veut plus que les cours n’abordent pas
notre réalité. On ne veut plus y être présen-
tés comme anormaux, atypiques, comme
des curiosités», a déclaré à L’Atelier une mi-
norité rouspéteuse qui ne voulait se pronon-
cer qu’au nom de son collectif. «On est bien
contents que les étudiants réagissent à no-
tre lettre et s’adressent au département.
C’est le temps que ça change» ,  a affirmé
cette même source. 

L’Atelier

LGBTQIA

Minorité non-silencieuse
Les étudiants en sexologie réclament 
une modification du programme universitaire 

CLAIRE BRIFFAULT L’ATELIER
Les travaux des comités des politiques 16 et 42 reprendront à la fin mai. 

Hausse des inscriptions 
en études féministes 
L’Institut de recherches et d’études féministes de
l’Université du Québec à Montréal (IREF-UQAM),
qui fête ses 25 ans cette année, voit ses inscriptions
en hausse depuis cinq ans. Les inscriptions au cer-
tificat en études féministes connaissent notam-
ment une hausse de 100 % depuis 2011, alors que
76 étudiants complétaient une demande d’admis-
sion pour étudier dans le programme, contre 142
cette année. Selon l’IREF-UQAM, cette croissance
est due au fait que l’Institut de recherches est l’une
des rares institutions d’enseignement à offrir un
programme entièrement consacré aux études sur
les femmes, au féminisme et aux rapports sociaux
des sexes. Lori Saint-Martin, écrivaine, professeure
et chercheuse à l’IREF, souligne que de plus en
plus de jeunes hommes s’intéressent aux points de
vue féministes depuis les grèves de 2012. «À cette
époque, les garçons ont vu que les féministes
avaient des points de vue qu’elles savaient faire
entendre, souligne-t-elle. Ils représentent mainte-
nant 20 % des étudiants inscrits au cours de
l’IREF», ajoute l’auteure. 

L’Atelier AD

«On ne veut
plus y être
présentés
comme des
curiosités»,
affirme une
personne
étudiant en
sexologie
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G A B R I E L  
D E S A U L N I E R S

Correspondant à Québec

L’ opposition se voit cho-
quée des compressions

budgétaires prévues dans la
Commission scolaire de Mont-
réal (CSDM) qui retireront en-
tre 20 et 40 postes d’orthopé-
dagogues dans les classes pour
aider les élèves en difficulté
d’apprentissage.

«La CSDM se voit obligée
par le ministre de
l’Éducation Sébastien
Proulx, de faire 20
millions [de dollars]
de coupes qui s’ajou-
tent aux millions de
l’année dernière»,
déplore la chef de
Québec solidaire,
Françoise David,
mercredi. Selon plu-
sieurs rapports, le
taux de décrochage
augmente dans les
différentes écoles de
Montréal, l’opposition voit donc
un problème avec les pertes
d’emplois de spécialistes. «Moi,
je me souviens d’un de mes an-
ciens élèves qui a décroché
parce qu’il, n’a pas eu les ser-
vices auxquels il avait besoin» a
affirmé Jean-François Roberge,
porte-parole du deuxième
groupe d’opposition en matière
d’éducation, d’enseignement su-
périeur, de recherche et de
science. Les orthopédagogues,
les psychologues, orthopho-
nistes et plusieurs autres postes
sont menacés par ces 
diminutions.

Le ministre Proulx se dé-

fend en déclarant que les bud-
gets ont été augmentés de 3%.
«Les conséquences, si elle [la
CSDM] le fait ou si le ministre
ne renonce pas à ses coupes,
vont être dramatiques pour
les enfants en difficulté, ce
n’est pas acceptable» a indi-
qué Mme David. 

Le ministre Sébastien
Proulx a été accusé d’être
contradictoire dans ses propos à
l’égard de l’abolition des élec-
tions scolaires. M. Proulx,
lorsqu’il était membre de l’ADQ,

affirmait que les com-
missions scolaires
n’étaient pas néces-
saires et maintenant,
ce dernier les favo-
rise.  «Pendant que le
ministre de la contra-
diction fait un triple
axel sur la question
des élections sco-
laires à 20 millions,
les élèves en difficulté
n’ont pas les services
auxquels ils ont
droit», a affirmé

Jean-François Roberge dans la
salle de l’Assemblée nationale 

Les prévisions budgétaires
du CSDM devront être adop-
tées en mai. Les orthopéda-
gogues ne veulent pas avoir à
vivre ces compressions. « […]
depuis deux ans, notre réseau
de l’éducation a subi ce qu’on
appelle une tempête parfaite:
aucune vision, promesses
électorales brisées, quatre mi-
nistres, incertitude chronique.
Je vous le dis, une tempête li-
bérale parfaite» a soutenu M.
Roberge.

L’Atelier

CSDM

Québec coupe
40 emplois
Le ministre Proulx est sur 
la défensive à l’Assemblé nationale

C L É M E N T  B A R G A I N  

J ustin Trudeau semble
vouloir se rapprocher de

l’Inde. À l’occasion du vaisa-
khi, l’une des fêtes les plus
importantes de la commu-
nauté sikhe qui marque la
nouvelle année, le premier
ministre a adressé ses vœux
aux Canadiens de cette
confession. Le premier mi-
nistre a également  affirmé
lundi qu’il offrira les excuses
officielles du Canada pour le
renvoi en 1914 d’un navire
sur lequel arrivaient des cen-
taines de migrants indiens.
Un rapprochement purement
stratégique selæon Serge
Gringer, spécialiste de l’Inde. 

Trudeau est  populaire
chez les Indiens.  En nom-
mant trois ministres cana-
diens d’origine indienne
sikhe au lendemain de son
élection, le premier ministre
libéral  se rapproche de la
communauté indienne et
tente d’effacer le passé dis-
gracieux du Canada. Lundi,
Justin Trudeau a annoncé
qu’il présentera des excuses
officielles à la Chambre des
communes le 18 avril pour
l’incident du Komagata Maru
survenu il y a 102 ans. Ce na-
vire transportant 376 passa-
gers principalement d’origine
sikhe est arrivé à Vancouver
en 1914. Les lois discrimina-
toires de l’époque ont empê-
ché les sikhs de fouler le sol
canadien. Seule une ving-
taine de passagers a pu en-
trer au Canada. Le navire a
été renvoyé en Inde et  au
moins 19 personnes ont été
tuées lors d’un accrochage
avec des soldats britan-
niques. Pour Serge Granger,
professeur à l’Université de
Sherbrooke et spécialiste de
l’Inde, Justin Trudeau veut
montrer une nouvelle image
du Canada. «Cette sensibilité
très indienne donne l ’ im-
pression que le statut de sub-
alterne est révolu. On veut
mettre cette notion dans le
passé et on veut montrer que
le Canada vit dans l’ère post-
coloniale», explique-t-il. 

Mais pour le spécialiste,
le rapprochement entre les
deux pays est avant tout stra-
tégique. «La communauté
indienne sera la plus impor-
tante au monde d’ici une di-
zaine d’années. Il y aura plus
d’Indiens que de Chinois,
souligne M. Granger. Le Ca-

nada doit intensifier ses re-
lations avec l’Inde, un pays
qui a une économie jeune et
émergente.»

Dès son arrivée au pou-
voir, le premier ministre ca-
nadien a été invité à venir en
Inde. Les négociations sur les
ententes de libre-échange ont
aussitôt repris et les futurs
contrats entre les deux pays
pourraient être très impor-
tants. L’Inde est un pays qui

produit beaucoup d’hydro-
carbures,  ce qui suscite la
convoitise.  Mais le Canada
doit faire attention à sa stra-
tégie comme l’indique Serge
Granger. Sous le gouverne-
ment de Stephen Harper,
l’accent a été mis sur le rap-
prochement avec les sikhs.
Bien que cette communauté
indienne soit la plus impor-
tante au Canada, elle est mi-
noritaire en Inde. «Les
Sikhes représentent moins de
2% de la population indienne
et ils sont assez contestés. Le
Punjab (territoire des
Sikhes) a une volonté d’indé-
pendance et le séparatisme

ne fait pas du tout l’unani-
mité en Inde », explique M.
Granger. La dernière visite
d’un premier ministre cana-
dien en sol indien remonte à
2011. Stephen Harper s’est
justement rendu au Punjab,
et cette visite officielle a dé-
plu au gouvernement indien.
«C’était une erreur diploma-
tique importante dont on a
très peu parlé dans nos mé-
dias. Justin Trudeau devra

s’ouvrir à
l ’ e n s emb l e
de la com-
munauté in-
dienne et
rattraper le
retard des
c o n s e r v a -
teurs», note
le spécialiste

de l’Inde. 
Pour intégrer les Indiens

au Canada, le gouvernement
libéral devra aussi décons-
truire les préjugés. Les Sikhs
sont souvent critiqués pour
leurs tenues traditionnelles
et le port du turban. Les
signes ostentatoires sont très
importants pour la minorité,
car ils permettent de montrer
la culture et ses particulari-
tés. En nommant deux minis-
tres qui portent le turban, M.
Trudeau bouscule les codes.
«Les symboles culturels des
Sikhs sont très importants,
car ils témoignent de la vo-
lonté de protéger le

royaume» ,  explique M.
Granger. Le gouvernement
fédéral devra également ras-
surer les Canadiens. L’Inde
exporte beaucoup de travail-
leurs indépendants dans le
domaine des services.  Ces
travailleurs étrangers sont
très qualifiés et viennent par-
faire leur formation au Ca-
nada. «Ça heurte la sensibi-
lité des Canadiens qui s’in-
quiètent pour leur emploi.
Les salariés indiens sont très
compétents et  leurs exi-
gences salariales sont moin-
dres», indique Serge Gran-
ger. Mais l’Inde sait aussi sé-
duire les Canadiens. «En in-
vestissant 400 millions de
dollars à Sept-Îles pour ex-
porter des boulettes de fer, la
perception de l ’Inde est
beaucoup plus positive», re-
marque M. Granger. 

L’Inde est  sans aucun
doute une terre d’avenir et le
gouvernement Trudeau a
bien saisi cette nuance. Les
occasions d’affaires dans le
domaine des hautes techno-
logies seront très nom-
breuses d’ici quelques années
et le Canada compte bien sai-
sir sa chance. «Justin Tru-
deau doit  se servir de la
diaspora canadienne pour se
rapprocher du gouverne-
ment indien», conclut Serge
Granger. 

L’Atelier 

COMMUNAUTÉ RELIGIEUSE

Trudeau en opération séduction
Le premier ministre souligne le vaisakhi et se rapproche 
de la commumauté indienne sikhe

Réinvestir
dans les CPE
Des allocations de transitions
de 70 millions de dollars sont
investies dans les services de
garde, mais le tiers d’entre
elles seront obligatoirement
consacrées à l’achat de nou-
veau matériel. Cette annonce
de réinvestissement semble
encourageante pour les CPE
qui ont longtemps subi des
compressions, mais cet argent
ne comblera pas les manques
à gagner selon Françoise Da-
vid, chef de Québec solidaire.
«Imposer des achats […] de
logiciels, achats de fours à
convection, achats de services
de consultants, pourquoi?
Parce qu’on leur dit vous allez
optimiser votre gestion, ce qui
est clairement un manque de
confiance du gouvernement
du Québec à l’égard du réseau
des Centres à la petite en-
fance, qui se gèrent pourtant
fort bien», a affirmé Mme Da-
vid. Le ministre de l’Éduca-
tion, Sébastien Proulx, défend
son projet devant les propos
de Mme David en affirmant
que «c’est ce que les parents
veulent, et c’est ce que le gou-
vernement souhaite».

L’Atelier GD

Malaise sur 
les blindés
Ottawa—Le ministre des Af-
faires étrangères Stéphane Dion
a une fois de plus défendu la dé-
cision des libéraux de ne pas
déchirer le contrat des blindés
canadiens avec l’Arabie Saou-
dite. M. Dion a récemment au-
torisé les licences d’exportation
pour 11 des 15 milliards $ du
contrat entre les Saoudiens et

ANDY ST-ANDRÉ L’ATELIER

REUTERS
Le premier ministre Justin Trudeau lors d’une cérémonie traditionnelle sikhe

«La communauté indienne sera
la plus importante au monde
d’ici une dizaine d’années», 
soutient Serge Granger

Sébastien
Proulx

une entreprise ontarienne. Des
responsables gouvernementaux
croient que l’Arabie saoudite
n’utilisera pas ces véhicules
blindés légers contre sa propre
population, mais plutôt pour
défendre les intérêts de sécurité
communs des deux pays. Même
si le contrat a été signé par l’an-
cien gouvernement Harper,
Stéphane Dion a affirmé que la
résiliation du contrat équivau-
drait à «abandonner les efforts»
pour promouvoir les droits de
la personne en Arabie saoudite,
ajoutant que cette décision en-
traînerait également des mil-
liers de pertes d’emploi en 
Ontario.

La Presse canadienne,
AST

Mulcair reste
Ottawa—Thomas Mulcair
semble déterminé à rester
chef du Nouveau Parti démo-
cratique (NPD) jusqu’à ce que
son successeur soit choisi, au
nom de la «continuité» et de
la «stabilité». À l’issue d’un
long caucus, le premier depuis
que les membres néo-démo-
crates l’ont désavoué en vo-
tant en faveur d’une course au
leadership, M. Mulcair a af-
firmé mercredi que les dépu-
tés eux-mêmes lui ont de-
mandé de demeurer à la tête
de la formation politique. Visi-
blement émotif en point de
presse, il a insisté sur le fait
que ses troupes étaient unies,
après ce qu’il a qualifié de
«meilleur caucus de sa vie».
Avec l’ensemble de sa députa-
tion derrière lui, M. Mulcair a
soutenu qu’il allait être fier
d’être la première personne à
accueillir celui ou celle que les
membres choisiront comme
prochain leader.

La Presse canadienne
AST
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L’ industrie du tourisme
en France bat de l’aile

depuis les attentats de Paris.
Au dernier trimestre, la fré-
quentation étrangère a chuté
de 3,1% selon une étude pu-
bliée par la “Direction géné-
rale des entreprises”,  une
firme française qui sort an-
nuellement un bilan sur cette
industrie au pays.

Pour les trois premiers
trimestres de l’année 2015, la
destination était pourtant en
hausse de 1,8% de visiteurs
étrangers. Paris est la ville la
plus touchée par ce désintérêt
touristique. Pour le mois de
novembre et de décembre, il y
a eu un déclin de près de 15%.

Catherine Dionne, agente
de voyage chez Voyages Me-
rit, a observé un désintérêt
pour la France et pour l’Eu-
rope de certains voyageurs.
«J’ai deux clients qui ont an-
nulé un voyage pour l’Europe

suite à ces attentats. Je dirais
tout de même que c’est le
taux de change qui freine les
Québécois dans leurs choix
de destinations pour la saison
estivale.» Elle précise tout de
même que l’industrie du tou-
risme a été déstabiliæsée par
ces événements et que plu-
sieurs clients ont préféré re-
porter leur voyage de peur de
vivre un événement aussi
grave.

«J’ai eu des clients qui
ont émis des craintes à la
suite des attentats de Paris,
mais pas à la suite de ceux de
Bruxelles. La destination est
moins prisée par les touristes
é t r a n g e r s » , p r é c i s e
Mme Dionne. 

Le nombre de touristes
asiatiques dans la capitale
reste à la hausse. «Les tou-
ristes chinois dépassent ainsi
pour la première fois la
barre symbolique des 2 mil-
lions pour atteindre les 2,2
millions. Les arrivées de tou-

ristes indiens dépassent déjà
l’ordre des 500 000  visiteurs
avec une progression des de-
mandes de visa de 48,14 %»,
peut-on lire dans le rapport. 

Ce sont les Allemands et
les Suisses qui sont les plus
réfractaires. Depuis la der-
nière année, i l  y a eu une
baisse de fréquentations du
pays par les Allemands de
9,2% et de 6,5% chez les
Suisses. Le tout concordant
avec les attentats dans la Ville
lumière. «Le nombre de vols
en provenance de l’aéroport
Pierre Elliott Trudeau pour
l ’Europe n’a pas changé»,
souligne Marie-Claude Ber-
nier, une employée de l’aéro-
port de Montréal. 

Les touristes québécois
qui avaient prévu un voyage
pour le vieux continent sont
nombreux à conserver leur
destination malgré les atten-
tats dans les capitales franco-
phones. Pour Félix Laven-
ture, un voyage en Italie aura

tout de même lieu. «Les ter-
roristes font peur individuel-
lement. Je suis peut-être un
peu naïf ou inconscient, mais
je n’ai pas peur», précise-t-il.
Pour ce dernier, l’Italie est
moins à risque de connaître
un tel sort, sans compter que
le Canada est probablement
plus menacé par le terro-
risme. «J’ai  l ’ impression
qu’il y a eu beaucoup d’at-
tentats au cours des 15 der-
nières années et que les mé-
dias ne les ont pas nécessai-
rement rapportés et  sans
compter que ces incidents se
produisent majoritairement
en occident», ajoute M. La-
venture.  

La France reste optimiste
et souhaite accueillir plus de
100 millions de touristes d’ici
2020. Paris a engagé des spé-
cialistes en industrie du tou-
risme pour promouvoir active 
ment les atouts de la ville.

L’Atelier
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La Ville Lumière ne brille plus 
Les touristes européens évitent Paris depuis les attaques

Un séisme 
majeur secoue
le Myanmar
Rangoon–Un puissant
séisme de magnitude 6,9 a
fait trembler le Myanmar
mercredi. Les impacts se
sont ressentis jusqu’en Inde
et au Bangladesh. Aucun dé-
gât ni blessure n’a été rap-
porté. Le tremblement a
commencé mercredi soir à
une profondeur de 135 kilo-
mètres, à environ 400 kilo-
mètres au nord de la capitale
birmane, Naypyidaw, selon
l’Agence géologique améri-
caine (USGS). La secousse
s’est rendue dans l’Assam et
le Bengale-Oriental au même
moment où le prince William
et sa femme Kate Middleton
visitaient le parc national
Kaziranga. Les autorités as-
surent qu’ils sont sains et
saufs. L’épicentre du trem-
blement se situait dans la
jungle à environ 220 kilomè-
tres au nord-est de Manda-
lay, la deuxième ville en im-
portance du pays. Active sis-
miquement, la région de-
meure peu peuplée. 

Associated Press, L.M.

Enquête sur
un masacre 
au Nigeria
Lagos – Le groupe de défense
des droits de la personne Am-
nistie internationale a réclamé
la tenue d’une enquête après
«l’admission d’un massacre
horrible et des inhumations
secrètes» au Nigeria. Des cen-
taines de musulmans chiites
ont été jetés dans une fosse
commune après avoir été mas-
sacrés par l’armée l’an dernier,
a admis lundi le gouvernement
de l’État nigérian de Kaduna.
«Il convient  de boucler les
sites de ces fosses communes
afin qu’une enquête indépen-
dante puisse commencer», a
déclaré le directeur d’Amnistie
internationale Nigeria M.K.
Ibrahim.Le secrétaire du gou-
vernement du Kaduna, Bala-
rabe Lawal, a révélé à une
commission d’enquête lundi
que des dizaines de soldats et
de dirigeants locaux ont trans-
porté 347 cadavres d’une
morgue et d’un camp militaire
vers un site dans la brousse où
ils ont été lancés dans une
fosse commune 

Associated Press V.F  

POLICIERS ET MIGRANTS S’AFFRONTENT

ROBERT ATANASOVSKI AGENCE FRANCE-PRESSE

Des manifestants sont entrés dans un bureau officiel dépendant du président Giorge Inanov dans la ville
de Skopje. Plusieurs milliers de personnes ont pris la rue pour demandé la démission du président suite
à sa décision de bloquer les poursuites contres des politiciens impliqués dans un scandale d’écoute élec-
tronique illégale. Débutées avec plusieurs centaines de personnes qui scandaient "Démission maintenant",
les manifestations, tenues dans différents endroits du centre de Skopje. 

Des élections législatives
dénoncées comme «illé-

git imes» ont  commencé
mercredi dans le tiers de la
Syrie sous contrôle gouver-
nemental. 

Seulement 60  % de la
population ont pu voter hier
entre 7 h et 21 h. L’heure de
la fermeture des bureaux de
vote devait être 19 h, mais a
été repoussée pour cause de
«forte participation», selon
la télévision officielle.   

Les résultats se-
ront dévoilés dans
les  jours  qui  sui-
vent. Le parti Baas,
au pouvoir depuis
un demi-siècle, de-
vrait remporter se-
lon les experts. 

Alors que la Sy-
rie est en guerre ci-
vi le  depuis  c inq
ans, la tenue d’élec-
tions est contestée.
L’opposition ainsi
que les  pays  occi-
dentaux condam-
nent cette décision
du régime de Ba-
char al-Assad. 

Les négociations
de paix sur la Syrie
ont également dé-
buté hier. C’est la deuxième
fois que les rebelles et que le
gouvernement tentent de
trouver un terrain d’entente
à Genève. Les précédentes
négociations intersyriennes,
qui se sont déroulé du 14 au
23 mars ont été infruc-
tueuses.   «La prochaine
phase des pourparlers de
Genève (est) cruciale,  car
el le  se  concentrera sur la
transition politique, la gou-
vernance et  les  principes
constitutionnels», a soutenu
le médiateur de l’ONU en Sy-
rie,  Steffan de Mistrura.
L’opposition et le gouverne-
ment sont en désaccord sur
la question de la transition
politique. Le régime de Ba-
char al-Assad dit consentir à
créer un gouvernement
élargi à des membres de l’op-
position. Le Haut comité des
négociations ( HCN), qui re-
groupe une partie des mem-

bres de l ’opposit ion,  sou-
haite de son côté un organe
exécutif qui posséderait tous
les pouvoirs et dont Bachar
Al-Assad serait exclu. 

Ces deux événements se
déroulent alors que le ces-
sez- le-feu négocié  par  les
États-Unis et la Russie  en
vigueur depuis six semaines
est plus vacillant que jamais.
Dans les  quartes  derniers
jours, plus de 100 combat-
tants rebelles et leurs alliés

ont été tués au sud
d’Alep,  a  s ignalé
l ’Observatoire  sy-
rien des  droits  de
l ’homme.   Le ré-
gime se bat contre
les  rebel les  et  des
groupes opposés au
gouvernement pour
récupérer d’Al-Ei,
localité occupée par
Al-Nosra,  sect ion
syrienne d’Al-
Qaïda. Les groupes
rebel les  tentent
pour leur  part  de
reprendre aux
mains du régime la
ville de Khan Tou-
man. Al-Nosra et le
groupe État  Is la-
mique (EI) ne sont

pas inclus dans le cessez-le-
feu. 

Une zone syrienne occu-
pée par le groupe terroriste a
tiré quatre roquettes qui ont
atteint la Turquie mercredi.
Cette  attaque est  la  troi-
sième en trois jours. Aucun
blessé n’a été déclaré dans la
ville de Kilis, endroit touché
par la roquette. Le premier
ministre de la Turquie, Ah-
met Davutoglu, a signalé que
le pays a contre-attaqué en
ouvrant le feu sur des posi-
tions du groupe État Isla-
mique. Il a précisé prendre
les mesures nécessaires pour
protéger les citoyens turcs.
Le ministre de la Défense,
Ismet Yilmaz, est également
intervenu: «S’ils s’en pren-
nent à la Turquie,  i ls [ les
auteurs des t irs] subiront
bien pires».

L’Atelier 
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Élections 
sous tension
Le gouvernement Al-Assad 
déclenche des élections
pendant des négociations de paix 

B résil—La présidente brési-
lienne Dilma Rousseff a

promis mercredi de lutter
«jusqu’à la dernière minute»
contre sa destitution alors que
ses alliés la délaissaient l’un
après l’autre, à quatre jours
d’un vote crucial des députés.
«Je me battrais jusqu’à la der-
nière minute de la seconde mi-
temps», a commenté l’impo-
pulaire dirigeante de gauche
dans une formule résumant
bien le caractère de plus en
plus désespéré de sa situation
à l’approche du vote de di-
manche. Rousseff a subi un
lourd revers mardi soir
lorsque les deux partis de sa
coalition ont annoncé qu’ils
voteraient dimanche majori-
tairement pour la destitution
de cette dernière, accusée par
l’opposition de maquillage des
comptes publics. Les direc-
tions du parti progressiste
(PP), quatrième force parle-
mentaire avec 47 députés, et

les 22 députés du parti répu-
blicain brésilien (PRB) ont
abandonné le navire présiden-
tiel au bord du naufrage sous
la pression de la majorité de
leurs députés favorables à la
destitution. «Si tous les partis
de taille moyenne s’en vont,
Mme Rousseff ne sera pas en
mesure de survivre à la desti-
tution», estimait David Flei-
scher, professeur de sciences
politiques à l’Université de
Brasilia, qui a été interrogé
par l’Agence France Presse.
D’autant que les défections du
PP et du PRB risquent de pro-
voquer un effet boule de neige
au sein d’autres partis secon-
daires du grand centre mou de
la coalition gouvernementale.
L’une de ces formations, le
parti socialiste démocratique
était sur le point d’abandonner
à son tour la présidente mer-
credi. L’opposition de droite
devra réunir le deux tiers des
votes des députés soit 342 sur

513 dimanche pour que la pro-
cédure de destitution contre
Mme Rousseff se poursuive au
Sénat qui aurait le dernier.  
Trahison 

À l’inverse, 172 votes suffi-
raient à Mme Rousseff pour
faire avorter la procédure et
sauver son mandat plombé
par la récession économique et
le scandale de corruption Pe-
trobras qui ont déchaîné une
crise politique historique. «Je
pense que nous avons toutes
les chances de gagner au
Congrès des députés», a af-
firmé Mme Rousseff dans une
interview accordée à plusieurs
grands médias brésiliens.
Cette féroce bataille politique
a viré au duel frontal entre
Mme Rousseff et son vice-pré-
sident, Michel Temer, qui tra-
vaille activement à sa destitu-
tion pour lui succéder
jusqu’aux prochaines élections
de 2018. Mme Rousseff, qui se
dit victime d’un coup d’État

institutionnel sans base légale,
a accusé mardi M. Temer de
trahison, le qualifiant de chef
de la conspiration. Le vice-
président avait fait fuiter la
veille, accidentellement selon
lui, l’enregistrement d’un dis-
cours au peuple brésilien qu’il
prononcerait le jour où il s’ins-
tallerait dans le fauteuil prési-
dentiel. Les décomptes publiés
quotidiennement par les
grands quotidiens montrent
que l’opposition se rapproche
chaque jour de la barre fati-
dique des 342 votes. Selon O
Estado de Sao Paulo, le nom-
bre de députés résolument dé-
cidés à voter “pour“ l’impeach-
ment est passé de 234 le 5
avril à 302 mercredi. Le nom-
bre de députés fermement dé-
cidés à voter “contre” a pro-
gressé également, mais dans
une moindre mesure, passant
de 110 à 125.  mains de 44 dé-
putés toujours  
Agence France-Presse RJ

BRÉSIL

Dilma Roussef au bord du gouffre
La présidente perd du terrain avant le vote sur sa destitution

C’est la
deuxième
fois 
que les 
rebelles et
Damas
tentent de
trouver
un terrain
d’entente.
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L e député du Bloc Québé-
cois Gabriel Sainte-Marie

déposera aujourd’hui à Ottawa
une motion pour mettre un
terme à la moitié de l’évite-
ment fiscal du Canada. 

En 2014, 71 milliards de
dollars canadiens ont transité
par la Barbade dans le but évi-
dent d’éviter de payer de l’im-
pôt. Au Panama pour la même
année, on parle de 128 mil-
lions.  Le député de la circons-
cription de Joliette, Gabriel
Sainte-Marie, déposera une
motion qui vise l’article 95 de
la Loi de l’impôt sur le revenu.
En d’autres mots, il s’agit de
changer la loi afin que toutes
les sociétés qui déclarent leurs
revenus en Barbade, où un
très faible taux d’imposition
leur permet de récupérer des
milliards soient également im-
posées au Canada. 

«S’il y a un rejet du revers
de la main des libéraux, on
pourra remettre en question
la réelle volonté du gouverne-
ment de s’attaquer aux para-
dis fiscaux», a affirmé Érik
Bouchard Boulianne de l’Asso-
ciation québécoise pour la
taxation des transactions fi-
nancières et pour l’actinon ci-
toyenne (ATTAC). 

Gabriel Sainte-Marie a
déjà  tâté  le  pouls  de plu-
sieurs députés. «Il y avait
beaucoup de questionne-
ment.  Les députés étaient
curieux, mais on n’a pas eu
de réponse ferme. Il y a un
travail de conscientisation à
faire», a insisté Marc-André
Roche. 

Diane Lebouthillier, mi-
nistre du Revenu du Canada, a
annoncé lundi un investisse-
ment de 444 millions afin de
lutter plus efficacement contre
les paradis fiscaux. Question-
née à savoir si elle comptait
appuyer la motion, aucune ré-
ponse ne nous est parvenue au

moment d’écrire ces lignes.
«Les membres du gouverne-
ment n’aiment pas se faire
forcer la main.  On ne fonde
pas beaucoup d’espoir sur les
membres du conseil des mi-
nistres», a dit Marc-André
Roche.

L’évitement fiscal est léga-
lement prévu par un accord
conclut avec cette petite île des
Caraïbes depuis 1980. «Quand
un pacte fiscal est signé, l’ar-
gent qui est rapatrié à la
[Barbade] n’est pas imposable
par le Canada», a expliqué
Marc-André Roche. Selon les
chiffres de statistiques Ca-
nada, on peut estimer qu’envi-
ron la moitié de l’investisse-
ment canadien dans les para-
dis fiscaux transite par la Bar-
bade. 

Les banques sont les prin-
cipales clientes de ces terri-
toires au faible fardeau fiscal.

Les principaux utilisateurs de
ces îles vierges de taxe sont les
banques, les entreprises pri-
vées, suivis des riches particu-
liers. 

Il est difficile d’estimer com-
bien d’impôt serait récupéré si la
motion passe à la Chambre des
communes, mais selon une
étude de la Chaire d’étude socio-
économique de l’UQAM, en
2007, les cinq plus grandes
banques canadiennes ont utilisé
les paradis fiscaux, ce qui leur a
permis d’exempter 2,4 milliards
de dollars destinés à l’impôt. 

À savoir si  la solution
proposée par le Bloc Québé-
cois permettra de régler le cas
des paradis fiscaux, une fois
pour toutes. Marc-André
Roche n’est pas convaincu.
«Sans doute que des fisca-
listes un peu tordus leur pro-
poseront des montages diffé-
rents qui leur permettront

d’éviter autant d’impôt. C’est
très difficile de dire combien
seraient économisés en impôt
si la motion est adoptée,
mais ça se compte en mil-
liards», a estimé Marc-André
Roche. 

Mardi soir, les bureaux de la
firme d’avocat Monsack Fonseca
ont été perquisitionnés par les
autorités panaméennes. Aymen
Karoui, professeur de finance à
l’UQAM, est convaincu que la
pression internationale a
convaincu le gouvernement
d’agir dans ce dossier. Cepen-
dant, il est difficile d’affirmer s’il
s’agit d’une action concrète ou
plutôt une œuvre de relation pu-
blique croit Éric Bouchard-Bou-
line de l’Association québécoise
pour la taxation des transactions
financières et pour l’actinon ci-
toyenne (ATTAC). 

Il est fallacieux de dire
que la classe politique cana-

dienne n’utilise pas autant
les paradis fiscaux si on se
compare aux autres pays es-
t ime Érik  Bouchard Bou-
lianne. «On ne peut cepen-
dant tirer de conclusion, de
l ’échanti l lon des  Panama
Papers. Le lien qu’entretient
le Canada avec la Barbade
est encore plus grand», est
convaincu le militant.

La motion du député
Sainte-Marie mettra au défi
l’engagement du gouverne-
ment libéral fédéral en ma-
tière de lutte à l’évitement
fiscal.  Il  sera entendu à la
Chambre des  communes,
mais l ’adoption reste tou-
jours hypothétique.  «Tout le
monde est  sympathique à
une motion qui viserait les
paradis  f iscaux»,  est
convaincu Marc-André
Roche.

L’Atelier
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Le Bloc québécois attaque les paradis fiscaux
Les milliards de dollars québécois transités vers la Barbade sèment la controverse

Les Bourses 
en hausse
New York— Wall Street a ouvert
en hausse mercredi dans un
marché rassuré par la perfor-
mance meilleure que prévu de la
banque JP Morgan Chase. L’eu-
phorie des Bourses européennes
et chinoises a aussi contribué à
cette hausse. La Chine a vu ses
exportations rebondir très forte-
ment en mars, mettant fin à plu-
sieurs mois de plongeon, tandis
que les importations modéraient
leur recul, un nouveau signe
d'une possible stabilisation dans
la deuxième économie mon-
diale. Résultat: le Dow Jones ga-
gnait 0,77% et le Nasdaq 0,83%.
L'annonce que JP Morgan, pre-
mière banque en termes d'actifs,
avait bien mieux contenu la
baisse de ses bénéfices et de ses
recettes que ne le craignaient les
analystes a rassuré les investis-
seurs même si des indicateurs
pires que prévu sont venus mo-
dérer l'enthousiasme.

Agence France-Presse,
AST

Faillites 
défaillantes 
aux États-Unis
New York–Les régulateurs fi-
nanciers américains ont rejeté
les plans de simulations de
faillite de cinq grandes
banques des États-Unis, ce qui
permet au possible démantè-
lement des grandes institu-
tions financières de refaire
surface dans l’actualité. La
banque centrale (Fed) et l’ins-
tance fédérale chargée de ga-
rantir les dépôts bancaires
(FDIC) ont refusé les plans de
faillites éventuelles des
banques de JPMorgan Chase,
Bank of America, Wells Fargo,
Bank of New York Mellon et
celle de State Street. Des
«manquements» ont été la
cause de ces rejets et l’incapa-
cité à les corriger pourrait
compliquer leur accès à des
capitaux, des leviers et des li-
quidités, selon la Fed et la
FDIC. Ces cinq institutions
font partie des huit plus im-
portants établissements finan-
ciers américains. Une possible
faillite bouleverserait donc
l’ensemble du secteur des fi-
nances aux États-Unis.
Agence France-Presse ML

M I Z A Ë L  B I L O D E A U

L a faiblesse des prix du
bari l  de pétrole  et  une

économie américaine moins
favorable aux exportations
canadiennes ont motivé le
gouverneur de la Banque du
Canada, Stephen S. Poloz à
ne pas hausser le taux d’in-
térêt directeur, et ce malgré
la forte croissance du Pro-
duit intérieur brut canadien
au premier  tr imestre  de
2016. 

«(Le budget fédéral) a
un effet  catalytique sur
l’économie. Avec l’investis-
sement dans les infrastruc-
tures, cela aura un effet bé-
néfique sur le Canada» ,  a
commenté le gouverneur de
la Banque du Canada, Ste-
phen S. Poloz, hier à Ottawa.
L’annonce du maintien du
taux directeur  est  arrivée
hier  matin alors  que le
Fonds monétaire internatio-
nal (FMI) a revu à la baisse
la croissance de l’économie
canadienne qui est passée de
1,9% à 1,5%. «Le profi l  de
l’évolution des exportations
(de biens et  services)  est
plus bas que prévu», men-
tionne le  rapport  de la
Banque du Canada, dévoilé
hier à Ottawa. 

Sans le budget fédéral, la
croissance projetée en 2016

serait  seulement de 1 ,2%
cette année et 1,7% en 2017.
Le Canada continue aussi de
souffrir du recul des inves-
tissements des entreprises,
croit cependant Stephen S.
Poloz. Il a diminué de 1 % du
PIB en 2015, selon le men-
suel  économique de la
Banque National .  «Nous
sommes au milieu d’un cycle
et on croit que ça sera plus
encourageant dans les pro-
chains mois», a dit M. Poloz. 

«En période de perte de
croissance comme au-
jourd’hui ,  pal ier  la  perte
d’investissement privé par
le public donne un bon si-
gnal, mais on va voir l’effet
sur le  long terme,  pas en
l’espace de quelques mois»,
a  af f irmé Aymen Karoui ,
professeur de f inance à
l ’Université  du Québec à
Montréal (UQAM).

La Banque croit  égale-
ment que d’importants chan-
gements structurels de l’éco-
nomie canadienne, principa-
lement dans le secteur des
matières premières, se pour-
suivent. «La réallocation des
employés du secteur de
l’énergie est en marche et ce
bassin de travailleurs a le
potentiel d’influencer positi-
vement l ’économie» ,  a  dit
Carolyn Wilkins, première
sous-gouverneure de la

Banque du Canada. 
L’inflation reste en deçà

de 2% et la banque estime
que c’est une bonne nouvelle
pour les ménages canadiens,
dont la hausse des dépenses
a continué de faire progres-
ser le PIB canadien, au cours
du dernier trimestre. «Sans
les  act ions budgétaires,
nous aurions une pression
déflationniste sur l ’écono-
mie» ,  ce  qui  aurait  nui  à
l’économie canadienne, a af-
firmé Carolyn Wilkins. 

Près d’un an s’est écoulé
depuis le dernier changement
du taux directeur qui se main-
tient à un point de pourcen-
tage. Le dernier changement
est survenu en juillet 2015
alors que la Banque Centrale a
baissé de 0,25 le taux dans un
contexte défavorable avec un
prix du baril de pétrole à 50$
en juin 2015.  

Les gouverneurs de la
Banque du Canada jugent qu’il
faut être prudent, car l’incerti-
tude règne sur le marché in-
ternational et elle affecte inci-
demment le retour à une
croissance plus durable au
pays. «Il y a moins de de-
mandes des matières pre-
mières, l’économie américaine
ne va pas très bien», estime
Aymen Karoui. 

L’Atelier
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Les montagnes russes financières
n’affectent pas le Canada
La Banque du Canada garde le taux directeur à 0,5 %C H A R L O T T E  

D U M O U L I N

L’ Association minière du
Canada (AMC) a fait

volte-face mercredi en parta-
geant ses préoccupations sur
les changements climatiques
et en publiant une politique
qu’elle a élaborée visant à
lutter contre les change-
ments climatiques. L’AMC
donne complètement son ap-
pui à la tarification du car-
bone qui selon le président et
chef de la direction, Pierre
Gratton, est  le  meilleur
moyen pour réduire les gaz à
effet de serre engendrés prin-
cipalement par l’activité in-
dustrielle. 

Cette  annonce est  ac-
cueillie positivement par les
environnementalistes. «C’est
bon signe» ,  croit  Jérôme
Normand, directeur général
d’ENvironnement JEUnesse,
«l ’ industrie  n ’aurait  pas
pris une telle posture il y a
quelques années à peine» .
M. Norman voit à travers la
déclarat ion de l ’AMC que
l’éducation environnemen-
tale fait son chemin, même
dans le monde industriel de
l’exploitation des ressources. 

L’Association minière du
Canada croit que pour réduire
de 14% les émissions de gaz à
effet de serre tel que ce l’est
fixé  le Canada d’ici 2030, il
faut d’abord mettre une tarifi-
cation sur le carbone qui se-

rait applicable à tous les sec-
teurs de l ’économie cana-
dienne.  L’AMC fait égale-
ment la demande aux entre-
prises de se tourner vers des
technologies plus vertes. M.
Gratton propose également
dans sa stratégie que les reve-
nus issus par la tarification du
carbone puissent être réinves-
tis afin que les industries se
procurent des équipements
moins polluants. L’Associa-
tion minière du Canada sou-
haite que ces politiques soient
également transposables dans
les provinces sans empiéter
sur les politiques en matière
de changements climatiques
qui existent déjà. 

L’Atelier
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AMC vs CO2
Nouvelle tarification du carbone

ALEXANDER HASSEINSTEINR
Le carbone est l’un des
composants des GES

L’argent 
argentin libéré
New York–L’Argentine va
pouvoir retourner sur les
marchés financiers interna-
tionaux après une décision
judiciaire américaine mer-
credi confirmant la levée des
interdictions imposées au
pays en 2012. Cette décision,
rendue par une Cour d’appel
new-yorkaise, va permettre
à Buenos Aires de lever dans
les prochains jours des
fonds auprès des investis-
seurs institutionnels pour
payer ses créanciers, dont
les fonds "vautours" avec
lesquels il a conclu en fé-
vrier un accord sur la dette
héritée de la crise écono-
mique de 2001. Les nou-
velles autorités argentines,
qui s’apprêtent à lancer une
émission obligataire inter-
nationale de 12 à 15 mil-
liards de dollars, attendaient
ce jugement pour pouvoir
lancer cette opération. 

Agence France-Presse
NWM
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A N D Y  S T- A N D R É .

D es conflits de personnalités
et des sentiments de frus-

tration ont mené Jean-Luc Bras-
sard à démissionner comme chef
de mission pour les Jeux olym-
piques de Rio. Dans une entre-
vue accordée à La Presse cana-
dienne, l’ex-skieur acrobatique
raconte que les événements en-
tourant l’affaire Marcel Aubut
ont créé des frictions au sein du
Comité olympique canadien
(COC).

«Je vivais mal avec certains
dirigeants, mais ils sont là pour
faire avancer le bateau. Que je
ne sois pas toujours d’accord
avec leurs décisions, c’est une
chose, mais moi, je suis à quai et
je regarde le bateau progres-
ser», a-t-il déclaré. 

«Je me suis rendu compte, à
ce moment-ci, que je n'étais plus
le « leader » dont le Comité
olympique canadien avait be-
soin, mais que j'étais dans le pe-
loton à la recherche de mon
souffle», poursuit Jean-Luc
Brassard.

Le champion olympique de
1994 est persuadé qu’il a pris la
bonne décision en se retirant de
ses fonctions. Il estime qu’il ne
pouvait pas faire autrement que
de quitter. Jean-Luc Brassard
n’a véritablement pas apprécié la
façon dont le COC a géré l’affaire
de harcèlements sexuels impli-
quant son ex-président Marcel
Aubut. Le manque de transpa-
rence dans le dossier l’a irrité
pendant qu’il était en fonction. 

«C'est comme si vous étiez
en procédure de divorce et que
votre meilleur ami, au lieu d'ex-
primer de la compassion, vous
bombarde de questions, a-t-il dit
de façon imagée. J'ai dérangé.
Des gens m'ont dit d'arrêter
parce que ça allait mieux, parce
qu'on avait repris le contrôle»,
a-t-il rajouté à l’émission Gravel
le matin sur les ondes de Radio-
Canada. 

Des éléments flous 
Jean-Luc Brassard était

aussi en conflit ouvert avec un
haut dirigeant du Comité olym-
pique canadien. Les actions qui
«n’ont pas été assez rapides et
suffisantes» de la part COC pour
régler le dossier Aubut ont mené
à certains tiraillements entre
Jean-Luc Brassard et l’homme

en question. Brassard refuse de
révéler l’identité du dirigeant.
Par contre, il montre du doigt un
directeur qui était présent à une
réunion organisée par le COC en
2011. Cette réunion avait pour
but de rappeler à l’ordre Marcel
Aubut en lui demandant de ces-
ser ses comportements inappro-
priés envers certaines femmes.
Christopher Overholt, actuel
chef de la direction du Comité
olympique canadien, était pré-
sent lors de cette rencontre.  

«Ça pourrait être lui», ex-
plique Brassard.

Jean-Luc Brassard croit tou-
tefois que Tricia Smith fait du
bon travail depuis son arrivée à
la tête du COC. Celle qui rem-
place Marcel Aubut, depuis sa
démission en octobre dernier, a
tenté «de faire changer les
choses.»

«Tricia Smith dépense
beaucoup d’énergie à remettre
le COC sur ses rails. Si j’avais un
conflit de personnalités avec
certaines personnes, c’était de
mes affaires, mais ça devenait
insoutenable pour moi. Je ne me
voyais pas travailler avec cette
personne-là jusqu’aux Jeux.
J’étais mal à l’aise», dit-il.

Mais, qu’est-ce qui explique
ce froid entre le champion olym-
pique et possiblement Christo-

pher Overholt ? Joint au télé-
phone par le journal L’Atelier, le
directeur général du sport au Co-
mité olympique canadien, Éric
Myles, explique que «les fric-
tions entre Jean-Luc Brassard
et le haut dirigeant n’étaient pas
percevables au travail.» 

«Dans les derniers mois,
Jean-Luc et moi, on a été très
près l’un de l’autre. On avait une
relation professionnelle, mais
aussi une relation d’amitié.
Jean-Luc a fait progresser l’or-
ganisation pendant tout le
temps qu’il a été en poste», sou-
tient Éric Myles. 

Le Comité olympique cana-
dien n’a pas perdu de temps
pour trouver le remplaçant de
Jean-Luc Brassard. À peine
quelques heures après la remise
de sa démission mardi soir, le
choix du COC s’était déjà arrêté
sur l’ancien cycliste Curt Har-
nett. Il est l’un des Olympiens
canadiens les plus décorés de
l’histoire. 

«Il ne pouvait pas y avoir
un choix plus évident que Curt.
Il a déjà occupé le rôle de chef de
mission lors des derniers Jeux
panaméricains de Toronto.
Alors, il s’est à quoi s’attendre»,
conclut Éric Myles.

L’Atelier

COMITÉ OLYMPIQUE CANADIEN

Jean-Luc Brassard a fait 
un saut calculé
Des conflits avec des hauts dirigeants le force à quitter

RYAN REMIORZ LA PRESSE CANADIENNE
Jean-Luc Brassard (à gauche), ancien chef de mission pour
les Jeux olympiques à Rio et Marcel Aubut (à droite), 
ancien président du Comité olympique canadien 

H A D R I E N  J A M E

U ne page de l’histoire de
la  NBA s ’est  tournée

hier soir au Staples Center
de Los Angeles. La ligue na-
tionale de basket américaine a
fait ses adieux à l’une de ses
plus grandes étoiles. À 37 ans,
Kobe Bryant a foulé pour la
dernière fois les parquets de
la NBA face au Jazz. Les
adieux de Black Mamba au
basket et à ses admirateurs
auront semblé durer une éter-
nité. On en venait presque à
penser que ce fameux soir
n’arriverait plus, que ce
n’était qu’un mauvais rêve et
pourtant hier tout s’est arrêté.
En vingt saisons il n’aura ga-
gné qu’un seul titre de MVP,
mais à l ’image de Michael
Jordan, de Magic Johnson ou
encore de Wilt Chamberlain il
aura réussi à marquer la NBA
de son empreinte. Considéré
par certains, comme le meil-
leur joueur d’un contre un ja-
mais vu, haï par les uns, adulé
par les autres, lorsqu’il s’agis-
sait de Kobe, les admirateurs
ne faisaient pas dans la demi-
mesure. Un écho en soi de sa
personnalité, tant fascinante
qu’agaçante. Après une saison
désastreuse tant pour Bryant
que les Lakers, qui ont signé
le triste score de 64 défaites
cette saison, une première
pour la vedette, la franchise
ne verra pas les play-offs, les
admirateurs ont cependant
pu se consoler en rendant un
dernier  hommage à  leur
étoile. 

Mais  la  NBA ne serait
pas aussi fascinante sans ses
équipes et ses joueurs avides
d’écrire l’histoire et d’y im-
primer leur  nom. Le l ivre
des records de Kobe Bryant
c’est définitivement fermé
hier  soir ,  mais  d ’autres
continus de s’écrire à travers
les  États-Unis.  La saison
2015-2016 qui s’est achevée
hier soir aura été marquée
par une course au record en-
tre les  Warrios de Golden
Sate et les Spurs de San An-
tonio. Et si les derniers ont
finalement abandonné leur
rêve de battre le nombre de
victoires en une saison dé-
tenu par les Bulls, ils n’au-
ront toutefois pas tout perdu

puisque les coéquipiers de
Tony Parker ont égalé un re-
cord de victoire à domicile
(40 victoires,  1  défaite) .
Vieux de 30 ans, il était dé-
tenu par les Boston Celtics
de 1985-1986.  

Au moment d’écrire ces
lignes, Stephen Curry et ses
partenaires  sont  eux en
passe d’accrocher un nou-
veau record au tableau de la
NBA. Il y a quelques jours,
les Golden State égalaient
face aux Spurs, le record de
72 victoires en une saison
qui était jusqu’alors détenu
par les  Chicago Bulls  de
1996. Ils  auront joué avec
nos nerds jusqu’au dernier
match de la saison régulière.
Tout au long de la saison, les
experts et les admirateurs
n’avaient qu’une phrase à la
bouche: «Est-ce qu’ils peu-
vent le faire ?». En s’impo-
sant,  i ls  deviendraient  là
première équipe à remporter
73 matchs lors d’une saison
régulière. Quoiqu’il se passe,
2015-2016 aura à de nom-
breux égards une saison de
record pour les Warriors qui
ont réussi à battre le record
de la  plus  longue série  de
victoire à domicile, en s’im-

posant  54 fois d’affilée dans
leur  jardin de l ’Oracle
Arena. Un exploit qui s’étale
cependant sur deux saisons
régulières. 

Avant les matchs d’hier
soir, presque toutes les
équipes étaient fixées sur ce
qu’elles allaient faire de leurs
prochaines semaines, à savoir
un repos bien mérité et les
play-offs pour les meilleurs.
Les 8 équipes qui s’affronte-
ront lors des play-offs de la
Conférence Est sont par ordre
de classement: les Cavaliers,
les Raptors, le Heat, les
Hawks, les Hornets, les Cel-
tics, les Pacers et les Pistons
de Detroit qui retrouvent les
phases finales après 7 ans.
Dans l’Ouest  les Warriors
s’imposent en leader incon-
testé, suivis des Spurs, du
Thunder, des Clippers, des
Blazers, des Mavericks et des
Grizzlies. Les Rockets de
Houston se sont emparés de la
dernière place disponible dans
l’Ouest à l’issu de leur match
contre les Kings de Sacra-
mento. Ils affronteront les
Warriors lors d la prmière
ronde des séries éliminatoires.
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Passer le flambeau 
d’une légende à une autre
Kobe Bryant a pris sa retraite du basketball

Drogba nie 
les allégations
L’unité d’enquête du Daily
Mail soutient que l’attaquant
de l’Impact de Montréal Di-
dier Drogba, a versé seule-
ment 16 000 dollars améri-
cains des deux millions reçus
de donateurs originaires du
Royaume-Uni, depuis cinq
ans. L’attaquant ivoirien s’est
défendu par voie de communi-
qué en soirée, affirmant qu’il
avait fait parvenir 67 pages de
documents légaux au quoti-
dien pour démontrer que ces
informations étaient «erro-
nées et diffamatoires». Il a
aussi révélé qu’il allait entre-
prendre une poursuite contre
le quotidien puisque ces jour-
nalistes «ont choisi d’ignorer
les faits». Il souligne que mal-
gré les allégations, «il n’y a
pas de fraude, pas de corrup-
tion, pas de mauvaise gestion
et pas de mensonges». The
Daily Mail soutient qu’environ
500 000 dollars auraient servi
à l’organisation de soirées-bé-
néfices où des célébrités ont
pu assister aux spectacles de
certains chanteurs populaires.
Le reste des dons dormirait
dans des comptes bancaires. 

La Presse canadienne-
HJ-JD

GARETT ELLWOOD NBAE
Kobe Bryant, joueur de basketball pour les Lakers de Los
Angeles, a joué la dernière partie de sa carrière de 20 ans

M A X I M E  B E R N I E R

L’absence d’équipes cana-
diennes dans les séries éli-

minatoires de la Coupe Stanley
ne semble pas ralentir les pa-
rieurs sportifs. Ces derniers pro-
fitent d’une offre beaucoup plus
diversifiée de Loto-Québec, ges-
tionnaire des paris sportifs de la
province. 

Il est trop tôt pour mesurer
un impact sur les revenus avant
le début des séries de la Ligue
nationale de hockey (LNH), se-
lon le porte-parole de la société,
Patrice Lavoie. Il ne s’inquiète
toutefois pas d’une telle situa-
tion, une première depuis 1970.
«Les gens qui misent sur le
hockey connaissent le hockey et
ils sont des vrais fans, affirme
M. Lavoie. Ce n’est pas nécessai-
rement vrai qu’une situation
comme celle que nous avons ac-
tuellement va avoir un impact». 

Pour les plus nostalgiques,
un tirage sur le prochain repê-
chage sera possible, mais le
hockey n’est pas l’unique registre
de Loto-Québec. M. Lavoie se ré-

jouit d’une augmentation
d’achalandage sur d’autres plate-
formes. «Nous avons constaté
qu’il y a beaucoup plus d’activi-
tés sur notre compte Twitter et
Facebook de Mise-o-jeu. Les pa-
rieurs nous ont beaucoup plus
interpellés et nous ont posé plus
de questions que les autres an-
nées», rajoute-t-il.

Ces interrogations sont no-
tamment attribuables à une of-
fre davantage diversifiée pour
les parieurs sportifs. Le hockey
demeure le sport le plus popu-
laire, mais d’autres catégories
sont offertes, ce qui permet
d’améliorer le produit de la so-
ciété. À commencer par les pa-
ris non sportifs. «En raison de
l’engouement actuel des prési-
dentielles américaines, il y a
une grande popularité liée à ce
pari. On en entend parler
chaque jour et cela crée un en-
gouement pour les parieurs»,
explique Patrice Lavoie. Loto-
Québec a aussi connu une pé-
riode faste lors des Oscars. 

Les parieurs peuvent égale-
ment faire des mises simples,

une nouveauté depuis près de
deux ans. Cette formule permet
aux joueurs de miser sur un ré-
sultat seulement, alors qu’une
mise normale ou mixte doit
comporter au moins deux résul-
tats. «Ça dépend de l’intérêt des
parieurs pour le sport et de sa
connaissance ainsi que la vo-
lonté évidemment du montant
d’argent qu’ils souhaitent mi-
ser», raconte le porte-parole. 

Les mises simples semblent
alléchantes, elles offrent un gain
potentiel moins intéressant avec
une seule cote en jeu. «Récem-
ment, j’ai fait un pari mixte avec
une question sur les Oscars et
une autre sur la politique amé-
ricaine, mais j’ai perdu ma
question sur les Oscars donc j’ai
jeté mon billet. Ça faisait tout de
même une cote totale de 13, soit
un gain potentiel de 130$ avec
une mise de 10$. Si j’avais pris
les questions individuellement,
ça aurait été beaucoup moins
grand comme gain potentiel»,
illustre Patrice Lavoie. 
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Trump ou le hockey
Le site de pari sportif Mise-o-jeu offre le choix

A N D Y  S T- A N D R É ,
A L E X  P R O T E A U

Les séries éliminatoires de
la Ligue nationale de

hockey (LNH) se sont amor-
cées hier soir. Deux rencon-
tres étaient disputées dans
l’Association de l’Est, alors
que dans l’Ouest, les Blues de
St-Louis recevaient les Black-
hawks de Chicago. Le journal
l’Atelier vous propose un lé-
ger tour d’horizon des pre-
mières parties.

Tampa Bay-Detroit
Le premier affrontement

entre les deux équipes de la di-
vision Atlantique s’est chaude-
ment disputé. Le Lightning a
remporté la joute par la
marque de 3 à 2. Le jeune atta-
quant Nikita Kucherov s’est il-
lustré en inscrivant trois
points, dont deux buts. L’ani-
mosité était au rendez-vous.
Pas moins de 36 minutes de
punitions ont été décernées

lors de la rencontre.

Pittsburgh- N.Y.R
Les Rangers de New York

(N.Y.R) ont perdu les services de
leur gardien de but étoile Henrik
Lundqvist. Le numéro 30 a reçu
un coup de bâton près de l’œil en
début de deuxième période et
Antti Raanta a terminé la ren-
contre. Patrick Hornqvist a mar-
qué trois buts et a aidé les Pen-
guins à remporter le premier
duel par la marque de 5 à 2.

St-Louis-Chicago
Au moment d’écrire ces

lignes, le pointage entre les deux
équipes était toujours de 0-0 en
troisième période. 

Quatre autres rencontres se-
ront présentées aujourd’hui. Les
deux seules équipes qui n’auront
pas encore foulé la glace depuis
la fin de saison régulière sont les
Prédateurs de Nashville et les
Ducks D’Anaheim. 

L’Atelier

HOCKEY

Début des séries
éliminatoires
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C’est finalement Mon Doux
Saigneur qui a été cou-

ronné grand vainqueur des
Francouvertes 2016 qui ont
commencé le 15 février der-
nier. Le groupe gagnant était
monté sur scène mardi lors de
la deuxième soirée des demi-
finales. Caltâr-Bateau rem-
porte la deuxième position et
La Famille Ouellette arrive en
troisième place.

Sarahmée, qui faisait partie
des finalistes, était la première à
titiller la foule lors de cette der-
nière soirée. La rappeuse séné-
galaise agence l’éloquence de ses
mots au rythme de sa musique
hip-hop. Ses paroles de chan-
sons sont authentiques et tein-
tées de son parcours. 

Elle a notamment interprété
la chanson Perdues, dans la-
quelle elle y explique la douleur
et le traumatisme ressenti, suite
aux nombreux déménagements
subis dans son enfance, en
Afrique. La chanson se retrouve
sur son album Légitime, qu’elle
a autoproduit avec son parte-
naire de longue date, Tom La-
pointe. 

L’Acadien Simon Daniel a
été le deuxième à monter sur les
planches du cabaret. Coiffé de
son chignon et de sa guitare, il a
envoûté la foule avec sa mu-
sique parfois atmosphérique,
parfois folk et parfois rock. 

Mais c’est sans aucun doute
Caltâr-Bateau qui offre la per-

formance de la soirée en mon-
trant une certaine assurance sur
la scène et en créant un lien avec
les spectateurs, charmés par
leur sens de l’humour qu’ils ont
fait également sentir entre les
chansons. La musique du
groupe est dépouillée et explo-
sive avec des envolées lyriques,
jazz et soûl. Malgré les six autres
musiciens qui étaient sur scène,
c’est la voix solide et étonnante
de la chanteuse de Caltâr-Ba-
teau qui a volé le spectacle. Le
groupe a reçu une ovation du
public à la fin de leur prestation.

Les finalistes ont été sélec-
tionnés grâce à une note attri-
buée par le vote du public, ad-
ditionnée à celles données par
les jurés. Ce dernier se compose
de six membres de l’industrie
musicale, dont le critique Oli-
vier Robillard Laveaux, la chro-
niqueuse du Voir Valérie Thé-
rien et le poète et rappeur du
groupe Loco Locass, Biz.

C’est d’ailleurs Loco Locass
qui a ouvert la soirée. Pour l’oc-
casion, le groupe lauréat de la 5e
édition des Francouvertes (1999-
2000) s’est prêté à l’exercice de
présenter des créations origi-
nales. Entre deux chansons iné-
dites, Biz, Batlam et Chafiik ont
interprété Malalangue, la chan-
son qui leur a permis, 15 ans plus
tôt, de remporter le prix de la
meilleure chanson et de gagner
les Francouvertes face aux Cow-
boys Fringants. 

Avant de quitter la scène,
les rappeurs ont laissé échapper
quelques mots d’encourage-

ment. «Les Francouvertes c’est
un coup de pied à la bonne
place», a dit Biz à la foule. «Le
concours nous a permis d’être
qui nous sommes et nous a

poussé à nous dépasser», a
ajouté Batlam (Sébastien Ri-
card).

L’Atelier  

FRANCOUVERTES

Ainsi soit-il 
Mon Doux Saigneur déclaré grand gagnant de la compétition 

RAPHAËLLE RITCHOT 

A pparences physiques, rap-
port hommes-femmes, sé-

duction et sexualité ont été
abordés lors d’une soirée litté-
raire qui démystifiait la façon
dont est abordé l’érotisme
dans la littérature dite fémi-
nine, dans le cadre du festival
littéraire Métropolis Bleu.

Les  auteures  Mart ine
Delvaux, Claudia Larochelle
et Yara El-Ghadban étaient
réunies mercredi  à la librai-
rie Gallimard, pour discuter
de comment  ce  thème se
présentait dans les ouvrages
respectifs de chacune.

«L’érot i sme  n ’es t  pas
toujours ce qu’on pense, ce
n ’es t  pas  tout  l e  temps
l’idée rose qu’on s’en fait, il
peut être caché au tournant
d ’une  phrase ,  comme i l
peut se permettre d’être dé-
placé», explique l ’auteure
Martine Delvaux qui était
présente pour parler de son
roman Les  cascadeurs  de
l’amour n’ont pas droit au
doublage. 

Rapidement, la conversa-
tion entre les auteures a
tourné autour de la honte, ce
sentiment qu’une jeune
femme du public a qualifié de
«fondamentalement fémi-
nin». Les trois auteures pré-
sentes ainsi que l’animatrice
de l’échange, Laura T. Iléa,

n’ont pu s’empêcher d’abor-
der l ’œuvre de la défunte
Nelly Arcan et sa «burqa de
chair». «Vive la honte
comme une lourdeur, ça fait
son temps, si  nous les
femmes on se fait coller la
honte à la peau, alors por-
tons-la fièrement», s’est ex-
clamé Martine Delvaux, dans
un échange avec la quaran-
taine de personnes de tous les
âges présentes dans le public.  

Lecture publique
D a n s  u n  d e u x i è m e

temps, les trois écrivaines
ont  lu ,  les  unes  après  les
a u t r e s ,  d e s  p a s s a g e s  d e s
oeuvres de chacune d’entre
elles qu’elles considéraient
c o m m e  p l u s  f o r t s ,  m ê m e
plus  expl ic i tes .  La  soirée
était  donc une belle occa-
sion de découvrir ou de re-
découvrir les œuvres de ces
femmes fortes de la littéra-
ture féminine québécoise.

Le  fest ival  Metropol is
Bleu se poursuit  jusqu’au
28 mai offrant des activi-
t é s  e n  a n g l a i s  c o m m e  e n
f r a n ç a i s  p o u r  t o u s  l e s
âges, passant de l’heure du
conte pour les plus petits à
d e s  r e n c o n t r e s  a v e c  d e s
auteurs connus internatio-
n a l e m e n t  p o u r  l e s  p l u s
vieux. 

L’Atelier 

La chair 
n’est pas triste
La littérature érotique vue par
trois auteures québécoises

Réouverture 
du Bataclan
Paris — La salle de spectacle
parisienne Le Bataclan a an-
noncé mercredi sa réouverture
au plus tard en novembre avec
la programmation de concerts
un an après les attentats de Pa-
ris qui a fait 90 morts en son
sein. Le chanteur britannique
Pete Doherty est programmé le
16 novembre et le Sénégalais
Youssou N’Dour et Le Super
Etoile De Dakar se produiront
le 18 novembre. Le groupe de
rock américain Nada Surf et les
rappeurs français MZ seront
sur scène respectivement le 2 et
3 décembre. D’autres concerts
et spectacles seront annoncés
dans les prochains jours, a pré-
cisé le Bataclan. Le 13 novem-
bre 2015, 90 personnes avaient
été tuées par trois djihadistes
lors du concert du groupe amé-
ricain Eagles of Death Metal.
La salle de spectacles, l’une des
plus célèbres de Paris, est fer-
mée depuis. 

Agence France-Presse
SDB

Le Bye Bye
rafraîchit 
son équipe
Le comédien et réalisateur Si-
mon-Olivier Fecteau et le pro-
ducteur Guillaume Lespérance
seront les maîtres d’œuvre du
Bye Bye 2016, a annoncé mer-
credi Radio-Canada.
Le diffuseur a donné peu de
détails sur cette prochaine
présentation du traditionnel
rendez-vous de fin d’année, se
contentant de dire que l’émis-
sion serait produite par Louis
Morissette pour KOTV et
Guillaume Lespérance pour A
Média, en collaboration avec
ICI Radio-Canada Télé. D’au-
tres renseignements sur
l’émission seront dévoilés
dans les prochains mois. 

La Presse canadienne
SDB

A L E X  P R O T E A U

L e soleil printanier et les
boissons alcoolisées

s’étaient donné un rendez-
vous convivial hier soir au Di-
van Orange pour l’écoute du
nouvel album éponyme de
Landisles. Bien que l’indie do-
mine la scène montréalaise, le
groupe de musique profite de
la popularité du genre pour
émettre un ensemble musical
différent, avec quelques in-
fluences des plus gros noms
de la pop. 

Écouter l’album, qui défi-
lait dans les enceintes bien
calibrées de la petite salle
montréalaise, était plus facile
que de prononcer le nom du
groupe sans se tromper. Lan-
disles est en fait une inversion
du mot île en anglais (island),
créée dans le but de se diffé-
rencier des autres.
«Lorsqu’on regardait les
noms des autres groupes, on
se rendait compte que tout
était déjà utilisé. Landisles
est quelque chose de nou-
veau, qui renvoie à l’univers
convivial d’une île tropicale»,
raconte Alain Dibbs, vocaliste
et membre fondateur du
groupe.

Le premier album du
jeune groupe, qui comporte
neuf morceaux, amène l’audi-
teur en terrain connu, où la
pop est mise en avant. Loin de
la formule redondante du
couplet-refrain, les jeunes
tentent avec l’album de faire
bouger l’auditeur, en faisant
un clin d’œil à leurs pre-
mières sources d’inspirations.
«En écoutant du Michael
Jackson et du Prince pendant
notre enfance, c’est sûr que
notre album allait avoir sa
petite touche de pop», dit

Alain Dibbs. Plus les minutes
passent, plus l’album laisse
entrevoir un côté séga-funk,
une sonorité électronique,
teintée du son pop africain,
que l ’on retrouve dans
quelques jeux vidéo rétro.

Petit train va loin
L’histoire musicale du

groupe s’est bâtie à l’école secon-
daire le Carrefour, près du domi-
cile d’Alain Dibbs. Après plu-
sieurs heures à tenter de créer
des pièces originales, Alain
Dibbs et Maxime Chénier se
sont mis à improviser, ce qui a
donné un résultat inattendu. «
Je crois qu’on était tanné des
choses qu’on entendait. Un jour,
ça a été natif, on a exploré un
univers qu’on aimait bien et ça a

démarré tout d’un coup» dit
Dibbs.

Après leurs études en mu-
sique, les jeunes hommes ont
quitté leur nid familial pour
se diriger vers la métropole.
«En Outaouais, la variété
musicale est loin d’être com-
parable à celle qu’on a à
Montréal», affirme Maxime
Chénier, un des deux mem-
bres fondateurs de l’île. À leur
arrivée, les deux hommes ont
trouvé des partenaires musi-
caux et ont fondé Landisles.
Après leur passage au Divan
Orange, le groupe à découvrir
se dirigera vers Québec, où il
fera un spectacle au Cégep de
Sainte-Foy.

L’Atelier

MUSIQUE 

Une île à découvrir
Le groupe émergent Landisles explore 
des sonorités électroniques à saveur séga-funk

CLAIRE BRIFFAULT L’ATELIER
Le groupe Landisles était au Divan Orange pour une
session d’écoute de leur premier album. 

F R É D É R I Q U E  
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A lerte aux croqueuses de
vêtements,  la  grande

Braderie  de mode québé-
coise  revient  t i t i l ler  les
fashionistas pour son édi-
tion printanière, aujourd’hui
au marché Bonsecours  à
Montréal.

L ’évènement mode ta-
quinera les  bourgeons du
Vieux-Port jusqu’au 16 avril
et offrira aux furies de ma-
gasinage l ’opportunité  de
mettre  la  main sur  des
pièces uniques, du prêt-à-
porter et des accessoires à
des prix réduits et du sur-
plus d’inventaires pour une
poignée de cacahouètes.  

De retour pour une 43e
édition en 22 ans, la grande
Braderie offre une vitrine aux
créateurs québécois et per-
met à la relève créative de se
faire découvrir à peu de frais,
par une foule de plus en
dense qui s’est chiffrée à
vingt-cinq milles magasiniers
la saison précédente. La foire
donne aussi la chance au pu-
blic de piquer un brin de ja-
sette avec les créateurs sou-
vent sur place. 

S’il est vrai que la mode
québécoise n’a rien à envier à
Berlin ou à Toronto et qu’elle
est douée d’une capacité
d’adaptation et d’un renouvel-
lement continuel, sa situation
reste précaire. D’autant plus
que le bât blesse les finances
des designers d’ici qui sont
contraints de vendre leurs
créations en deçà de la valeur
réelle de leur produit, lors des
évènements privés, à but lu-
cratif, comme à la Braderie. 

«Les évènements comme
la grande Braderie sont nuisi-
bles pour les créateurs, confit

à voix basse Ying Gao, des-
igner et professeure à l’École
supérieure de mode de Mont-
réal.  C’est dommage parce
que les gens préfèrent atten-
dre les aubaines et payer deux
cents dollars pour un mor-
ceau griffé, alors qu’il en vaut
au moins mille dollars.»

«Oui, les créateurs profi-
tent de l’occasion pour faire
de la place dans leur atelier,
mais il se crée un cercle vi-
cieux qui endommage l’image
de la marque et qui n’encou-
rage pas forcément les créa-
teurs», poursuit-elle. 

La designer canadienne
soutient  que pour  fa ire
avancer  l ’ industr ie  de  la
mode québécoise, i l  serait
préférable de créer des évè-
nements moins populaires
et  p lus  c iblés  au type  de
consommateurs.  Sans ou-
bl ier  qu’ i l  est  pr imordial
pour  le  f leurissement  de
l’industrie de faire venir des
acheteurs  étrangers  et  de
mieux renseigner  les
consommateurs sur la  va-
leur  des  produits  qu’ i ls
achètent. 

De leur côté, les repré-
sentants de la grande Brade-
rie précisent que cette an-
née, bon nombre d’acheteurs
américains et Ouest cana-
diens seront présents tout
au long de la fin de semaine,
pour recruter et exporter le
talent estampillé fleur de lys. 

Les porte-parole de la
Grande Braderie de mode de
Montréal terminent en préci-
sant qu’elle contribue à l’es-
sor de la mode québécoise et
qu’elle a permis aux marques
Message factory, Karacol et
Karkass de se faire voir par
des acheteurs étrangers.

L’Atelier

À la mode 
de chez nous
La Grande Braderie débute aujourd’hui

CLOÉ BERGERON L’ATELIER
Caltâr-Bateau a terminé en deuxième position lors de
cette finale des Francouvertes
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F emmes fortes, dans la ving-
taine, qui valorisent des

idées féministes, c’est ce qui
semble inspirer de plus en plus
les réalisateurs et les réalisatrices
dans les web séries québécoises
ces dernières années.

La plus récente, sortie le 8
avril, Les Brutes, se présente
sous forme de capsules web où
les journalistes Judith Lussier et
Lili Boisvert prennent l’écran
d’assaut. Elles y expriment leurs
points de vue «progressistes»,
sur différents enjeux sociaux,
tels leurs rapports à la viande, le
sexisme ou leurs rapports avec
leurs parents.

Pour Télé-Québec, c’est la
première fois qu’ils présentent
quelque chose d’un peu plus
«documentaire». «Les Brutes
c’est un cas particulier, nor-
malement on ne présente que
des séries de fiction sur le
web», explique la directrice gé-
nérale des médias numériques
Sophie Dufort.

Une étude du Conseil supé-
rieur de la République française
l’a démontré; les femmes sont
moins présentes à la télévision
que les hommes, les chiffres sont
clairs 64% des personnes dans
les émissions sont des hommes,
contre 36% de femmes. 

Sans pouvoir indiquer avec
précision si la situation est la
même au Québec, c’est un senti-
ment que partageait la directrice
des médias numériques de Télé-
Québec, Hélène Archambault.
«Elles [Judith et Lili] sont ve-
nues nous rencontrer avec la
production. Ça nous a tout de
suite intéressée parce qu’on
trouvait qu’il manque parfois de
contenu porté par des filles», 

explique-t-elle. 
Judith Lussier et Lili Bois-

vert pensaient qu’elles auraient
dû travailler davantage pour
convaincre Télé-Québec à em-
barquer dans leur projet. «On ne
peut pas nier qu’il y a en ce mo-
ment une vague de popularité,
portée à la fois par les réseaux
sociaux et la culture populaire,
explique Judith Lussier. Mais ça
demeure un défi de vendre des
idées féministes à des annon-
ceurs et diffuseurs.» 

De son côté, la chef de

contenu aux nouvelles écritures
à ICI Tou.tv, Sophie Bégin, ex-
plique cette hausse de représen-
tation féminine par le fait que de
plus en plus de femmes sont pré-
sentes dans le milieu. «On a de
plus en plus des équipes avec
des filles que ce soit à l’écriture,
à la production ou à la réalisa-
tion et c’est peut-être ça qui in-
fluence les choses auxquelles on
s’intéresse, dont ce genre de
web-séries là», ajoute-t-elle. Sur
la page Facebook de l’émission,
certains internautes reprochent

aux journalistes de présenter un
féminisme «blanc».  

De son côté, la professeure
au département de l’histoire de
l’art de l’Université du Québec à
Montréal (UQAM) et aussi spé-
cialiste en études féministes et
sur le genre, Thérèse Saint-Ge-
lais croit que même si la multi-
plication des web-séries abor-
dant le féminisme est certaine-
ment «un phénomène de
mode», ce n’est pas
«grave».  «On dirait qu’il fau-
drait que les femmes qui font

des affaires novatrices, il fau-
drait qu’elles soient novatrices
partout, à chaque fois il y a
quelque chose qui ne marche
pas», précise Mme Saint-Gelais. 

Judith Lussier et Lili Bois-
vert sont enthousiastes. «On
pense que l’augmentation du
nombre de personnages fémi-
nins sur le web démontre que ça
intéresse les publics, qui sont su-
per au rendez-vous pour ce
genre de contenu», conclut-elle. 

L’Atelier

La belle, la brute et le web 
Des séries en ligne comme Switch & Bitch, Féminin/Féminin, Quart de vie et 
Les Brutes sont consacrées aux femmes vingtenaires et abordent des enjeux féministes

Cannes : 
l’attente tire
à sa fin
La sélection officielle du 69e
Festival de Cannes sera dévoi-
lée en avant-midi aujourd’hui.
C’est le film Café Society de
Woody Allen, mettant en ve-
dette Kristen Stewart et Jesse
Eisenberg, qui ouvrira le festi-
val. Plusieurs films sont atten-
dus sur la Croisette, dont The
BFG de Steven Spielberg et La
Fille inconnue des frères Dar-
denne. Le prochain film de Xa-
vier Dolan, Juste la fin du
monde, avec Marion Cotillard
et Léa Seydoux pourrait égale-
ment faire partie de la sélection
officielle, qui regroupe chaque
année une vingtaine de longs
métrages. La dernière visite du
réalisateur remonte à 2014,
alors que son film Mommy était
en compétition pour la Palme
d’or et avait remporté le Prix du
jury. Le festival qui célèbre le
meilleur du septième art se dé-
roulera du 11 au 22 mai 2016. 

L’Atelier SDB

La photo 
à la poste
Postes Canada a émis hier sa sé-
rie de timbres en hommage à
des photographes canadiens.
Cette quatrième émission sur
cinq ans célèbre le travail de sept
chasseurs d’images. Cette année,
les Québécois Michel Campeau,
pour son œuvre “Sans ti-
tre 0310” et Angela Grauerholz
pour “Window” (1988) figurent
parmi les artistes choisis. Les
photographies de Lutz Dille, By-
ron Harmon, Alexander Hen-
derson, Humphrey Lloyd Hime
et Yousuf Karsh font également
partie de la collection. Postes Ca-
nada a sélectionné des clichés
publiés au cours des 150 der-
nières années.   

L’Atelier SDB

TÉLÉ-QUÉBEC.TV
La web série Les Brutes est diffusée depuis le 8 avril sur le site de Télé-Québec. 

C H A R L O T T E  
D U M O U L I N

«L a bande dessinée est
l’irrésistible Gaulois du

livre», déclare Johanne Des-
rochers, la coordonnatrice du
Festival de BD de Montréal
qui se déroulera en mai pro-
chain. Le festival de la BD
francophone de Québec, qui
pour sa part, a débuté pour
une 29e année mercredi et qui
se terminera le 17 avril pro-
chain, témoigne, par la pré-
sence des centaines d’auteurs
à cet événement, que cette in-
dustrie littéraire est florissante
partout dans le monde depuis
la dernière décennie.  

Les auteurs de BD au Qué-
bec et à l’étranger se rassem-
bleront dans les prochains
jours à Québec pour présenter
leurs plus récentes créations,
pour faire des séances de dédi-
caces et pour offrir des specta-
cles aux amateurs de ce style
littéraire. «Les festivals de la
BD attirent toujours beau-
coup de gens et c’est autant
des jeunes que des adultes»,
indique l’organisateur du festi-
val à Québec, Thomas-Louis
Côté. Scénariste de bandes
dessinées et enseignant dans
le programme d’art de la
bande dessinée à l’Université
du Québec en Outaouais
(UQO), Sylvain Lemay précise
que les BD sont particulière-
ment consommées par les
adultes qui, envahis souvent
par un sentiment de nostalgie
en lien avec leur enfance, s’en
procurent. 

«Ce sont 5000 bandes
dessinées francophones qui
sont mises en vente dans les
librairies chaque année et
soit 100 qui sont publiées par

semaine», informe M. Lemay.
Johanne Desrochers, qui col-
labore entre autres avec plu-
sieurs auteurs puisqu’elle or-
ganise le festival de la BD à
Montréal pour une 5e année,
peut le confirmer: «Dans le
domaine du livre, la bande
dessinée est la seule forme lit-
téraire qui ne va pas en
baisse si l ’on analyse les
ventes en librairie et les prêts
dans les bibliothèques», ex-
plique-t-elle.

Un art improvisé
La bande dessinée est

aussi un art qui s’improvise.
La ligue d’improvisation de
BD est, en fait, un travail
d’équipe entre des comédiens
et des dessinateurs profession-
nels. La ligue fait habituelle-
ment des représentations
mensuelles, mais elle fera ex-
ception cette année, car elle
présentera un spectacle origi-
nal pour le festival à Québec. 

Francis Desharnais, un bé-
déiste populaire, a pendant
plusieurs mois fait partie de la
ligue d’improvisation de BD. Il
a particulièrement apprécié
cette expérience qui lui offrait
la possibilité de relever des dé-
fis. «Il faut dessiner et créer
rapidement ce qui est contre
la nature de notre travail
comme nous travaillons seuls
et tranquillement d’habi-
tude», explique-t-il.  Les im-
provisations sont parfois réali-
sées par les comédiens qui de-
vront réaliser un «sketch»
basé sur les dessins des dessi-
nateurs ou à l’inverse les co-
médiens joueront une scène
que les dessinateurs auront à
représenter par la suite sous
forme de bande dessinée.

Laura Brouillard sera une

étudiante du programme d’art
et design en concentration
bande dessinée l’an prochain à
l’Université du Québec à
Montréal (UQO). Ce pro-
gramme créé par Sylvain Le-
may en 1999 est le seul qui
existe au Québec. Depuis l’âge
de 13 ans, Laura a développé
une grande passion pour les
BD. Elle en a elle-même déjà
dessiné et scénarisé à temps
perdu. C’est le genre fantas-
tique et les super-héros qui
l’inspirent dans ses histoires et
dessins. Laura n’est aucune-
ment inquiète pour son avenir
et n’a pas peur de ne pas per-
cer dans ce domaine, croyant
que la clé du succès est dans sa
personnalité, ses idées et sa
détermination. «J’ai eu beau-
coup de commentaires quand
j’ai annoncé que j’allais étu-
dier dans ce domaine-là. On
me disait souvent que ça fai-

sait un peu enfant», admet-
elle.   

Chaque année, quinze
étudiants de l’UQO obtien-
nent un diplôme de ce pro-
gramme et réussissent à ven-
dre des bandes dessinées
dans la plupart des cas. Les
enseignants du programme,
plus souvent des chargés de
cours, donnent toujours
l’heure juste quant aux réali-
tés du métier: «Dès le début
des cours, on rassure les étu-
diants, mais on leur explique
aussi ce qui en est: ce n’est
pas avec un diplôme en
bande dessinée que vous allez
nécessairement avoir tout
plus facilement, il n’y a pas
de boîtes d’édition qui vous
attendent avec un contrat à
la sortie de vos études», spé-
cifie M. Lemay.
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BANDE DESSINÉE

Le neuvième art à l’honneur

FRANCOIS ANGERS
La Ligue québécoise d’impro BD sera en tournoi le 16
avril au Festival de la BD francophone de Québec. 

F R É D É R I Q U E  
D E  S I M O N E  

P eintre, artiste et illustra-
trice, Gabrielle Laila Tit-

tley parle de son art à cœur
ouvert. Avec son franc parler
et son rire contagieux, elle se
confie à l’image de ses œuvres,
sans tabous. 

Artiste prolif ique,  el le
jouit d’une popu-
lar i té  sur  les  ré-
seaux sociaux et
vit de son art de-
puis  trois  ans.
El le  est  la  créa-
trice de la marque
de vêtements
Pony, dont la pro-
chaine collection
est attendue pour
la  f in  mai .  El le
crée aussi des af-
fiches de specta-
c le ,  entre  autres
pour  Bernard
Adamus,  et  des  pochettes 
de disques, comme pour le
premier  opus  du groupe 
Canailles.

S’inspirant des gens qui
l’entourent et de ses déboires
amoureux, elle colore les sur-
faces avec honnêteté, presque
viscérale, sans ménager son
imagination. Elle crée au
rythme des paroles crues des
chansons de rap qui la pas-
sionnent et des tonalités rock
ou punk qui la stimulent.

Gabrielle Laïla Tittley
avoue que son art peut se rap-
procher du courant Pop art, à
cause des références cultu-
relles et populaires qu’elle
utilise pour dénoncer ou dé-
dramatiser une situation.

À 28 ans, l’artiste chasse
la grisaille, la tristesse et les
émotions lourdes par l ’es-

poir, les couleurs vives et les
traits  naïfs .  Dans ses  œu-
vres, elle expose le corps de
la  femme sans  censure  ni
gêne.  El le  dénonce les
condit ions  socia les  et  les
pressions sociales faites aux
femmes. Des thèmes qui lui
tiennent à cœur.  

Sans se décrire comme
act iv i s te  ou  soul igner  l e

terme féminis te ,
e l le  dénonce
« l ’ é tat  de  la
femme en  géné-
ral ; ses craintes,
ses  angoisses  e t
ses états d ’âme»,
d i t -e l le  d ’un  ton
doux.

L’artiste poly-
valente « l ie  indi-
rectement  sa  re-
présentat ion  du
corps  féminin  à
son parcours  de
vie, à ses propres

émotions  e t  à  son passé
troublé  par  les  maladies
alimentaires», confit-elle. 

Gabriel le  Lai la  Titt ley
projette depuis deux ans de
faire un livre d’illustrations.
Une idée qui «[la] forcerait
de sortir  de [sa]  zone de
confort. Mais le temps qui
manque et les projets qui se
bousculent retardent le pro-
jet»,  expl ique la  jeune
femme en ajoutant se sentir
mal à l’aise, pour l’instant,
de troquer son pinceau pour
une plume d’auteur.S’inspi-
rant des gens qui l’entourent
et  de  ses  déboires  amou-
reux, elle colore les surfaces
avec honnêteté, presque vis-
cérale ,  sans  ménager  son
imagination.
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Amours papiers

Gabrielle
Laïla Tittley
expose le
corps de la
femme sans
censure ni
gêne
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main morte lorsque question-
née sur la possibilité de la
hausse du seuil d’immigration.
«Pour l’année prochaine, à
court terme, c’est impossible
d’imaginer un scénario de ce
genre et les gens qui ont mis
ça de l’avant ne comprennent
pas l’immigration», a-t-elle
indiqué à sa sortie de la pé-
riode des questions à l’Assem-
blée nationale.

Elle mise sur cette année
de transition pour que la ré-
forme sur l’immigration
puisse prendre forme et que
les mesures soient mises en
place. Pour l’instant, elle af-
firme que «l’objectif est de
mieux sélectionner, mieux in-
tégrer et de mieux vivre en-
semble». À long terme cepen-
dant, l’enjeu démographique
demeure prioritaire pour le
gouvernement libéral qui
tente d’y combler de diffé-
rentes façons.

«Il y a deux ans, il y avait
38 000 emplois disponibles à
Emploi-Québec, il y en a
56 000 aujourd’hui. On
manque de travailleurs au
Québec. On manque de tra-
vailleurs qualifiés. On
manque de monde pour occu-
per les emplois disponibles», a
déploré M. Couillard.

Ce recul sur le seuil  de

l ’ immigration semble être
plutôt temporaire, puisque
Mme Weil désire soumettre
un scénario d’augmentation
du nombre d’immigrants à la
consultation publique. Pour
le moment, le gouvernement
souhaite maximiser les ef-
forts pour bien intégrer les
immigrants à l’emploi et les
franciser.

Intégration difficile
Les partis d’opposition,

quant à eux, craignent que les
priorités ne soient pas mises
aux bonnes places quant aux
critères de sélection de l’im-
migration. Le chef de la CAQ
déplore le fait que le gouver-
nement accueille les immi-
grants afin de réunir des fa-
milles, au détriment des cri-
tères de l’employabilité et de
la connaissance du français.
La protection de la loi fran-
çaise est également au cœur
des inquiétudes.

Selon M. Legault, un ratio
de 50 000 immigrants par an-
née est suffisant, considérant
que 41% d’entre eux ne parlent
pas le français et que 72% ne
suivront jamais de cours pour
apprendre la langue.

Pour Pierre Karl Péla-
deau, le chef de l’opposition
officielle, il n’y a pas de seuil

acceptable ni de chiffre précis
à émettre, mais des pro-
blèmes à résoudre, comme ce-
lui du chômage qui frappent
les nouveaux arrivants. Il a
précisé que le taux de chô-
mage des immigrants se situe
entre 18% et 22% au Québec.
Il soutient qu’une augmenta-
tion du seuil de l’immigration
pourrait nuire encore davan-
tage à leur intégration au
marché du travail.

Les deux partis de l’oppo-
sition critiquent ouvertement
le dernier budget du gouver-
nement libéral. En ce sens, les
priorités ne sont pas mises aux
bonnes places et les investisse-
ments en éducation, en forma-
tion de main-d’œuvre et en
création d’emplois sont jugés
insuffisants. Environ 13 000
immigrants par année choisis-
sent de quitter le Québec pour
aller trouver un emploi dans
une autre province. 

La priorité, selon M. Le-
gault et M. Péladeau, est de
trouver le moyen de retenir
ces gens. «C’est une chose
d’avoir de la main-d’œuvre,
encore faut-il qu’elle soit for-
mée», a affirmé le chef pé-
quiste. Si la majorité des nou-
veaux venus ont besoin de for-
mation, il faudra mettre l’ac-
cent sur la formation et l’édu-
cation de ceux-ci pour leur
permettre de s’intégrer facile-
ment et rapidement au mar-
ché du travail.
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À la suite des déclarations
d’Alain Naud à Radio-Ca-

nada, le premier médecin à té-
moigner ouvertement de son
expérience d’aide médicale à
mourir, peu de gens s’oppo-
sent maintenant à ces actions
d’accompagnement en fin de
vie.

Nathalie Laperrière, infir-
mière,  a accompagné des pa-
tients en soins palliatifs à do-
micile et a vécu des situations
de fin de vie qu’elle juge «très
pénibles». «Je ne peux pas
être contre [l’aide médicale à
mourir]. Quand on voit une
personne souffrir et qu’il n’y a
plus rien à faire, voyons. On
voit parfois les gens être obli-
gés de faire la grève de la
faim. C’est terrible», com-

mente-t-elle.
Lorsqu’on lui demande s’il

y a une façon de sensibiliser
davantage la population, Na-
thalie croit que c’est en en par-
lant que le travail se fait.
«Lorsque les médias ont com-
mencé à en parler, plusieurs
ont manifesté leur profond
désaccord avec le projet de
loi», constate-t-elle. Pour le
médecin Alain Naud, ces gens
ont usé d’une tribune beau-
coup trop favorable.

C’est toutefois en étant en
contact avec des patients au
bout du rouleau que certains
peuvent se sensibiliser et réali-
ser que la mort se révèle salva-
trice pour des patients en
phase terminale. «Je suis
contente qu’on en parle da-
vantage. Quand on voit une
personne souffrir, le senti-

ment d’impuissance comme
soignant est terrible», ajoute
Nathalie.

Redéfinition
Très peu de gens sont en

désaccord avec l’aide médicale
à mourir, mais si l’on observe
le rôle du médecin au pied de
la lettre, qui est de préserver
la vie, on voit un certain
conflit et une réflexion
concernant les valeurs. Toute-
fois, le contact avec un patient
qui souffre peut également ai-
der la compréhension.

Les publicités télévisuelles
gouvernementales n’ont pas
encore commencé à être diffu-
sées, mais le gouvernement
québécois devrait d’ici peu les
inclure parmi les publicités.
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AIDE MÉDICALE À MOURIR

Un premier médecin 
du Québec témoigne
Le contact avec un mourant favorise la compassion

pour vendre davantage de lait. L’offre est deve-
nue trop importante et le prix sectoriel a chuté.
«Si les quotas tombent, les producteurs vont
aussi acheter plus de vaches et il va y avoir
plus d’importations laitières et le prix va des-
cendre encore plus bas», explique Alexis Da-
vid-Dandurand étudiant en production agroali-
mentaire. 

Pour une ferme ayant 25 vaches en lacta-
tion cela coûte 8000 $ par mois pour mainte-
nir l’entreprise en marche. Ce qui représente
plus de 50 % des revenus d’un producteur. Le
jeune homme de 20 ans a décidé de
poursuivre ses études à l’université
pour devenir agronome. Il voudrait
travailler comme conseiller dans cet
élément. «Si le milieu était moins
dur, je m’orienterais probablement
vers une carrière dans l’industrie
laitière, mais jamais je n’aurai les
moyens financiers pour m’orienter
vers ce genre de carrière», précise
David-Dandurand. 

Les fermiers ont des difficultés
à payer de la main d’œuvre qui
pourrait les aider dans leur métier.
Certains collègues d’Alexis David-
Dandurand n’ont pas trouvé d’em-
ploi sur une ferme cet été. Pour Meg Delisle,
travailleuse sociale pour les fermiers du Qué-
bec et ancienne fermière, cette situation est
critique. «Nous sommes déjà à un point de
non-retour. Les agriculteurs n’ont plus les
moyens d’engager de la main-d’œuvre et ils
sont déjà fatigués», explique-t-elle. La baisse
du prix du lait a diminué les revenus des éle-
veurs de 30 000 $ à 50 000 $ par année. «Il
n’y a aucune compensation financière de pré-
vue pour nos agriculteurs dans le budget fé-
déral», souligne Bruno Letendre.

«Il y a une ferme qui ferme tous les deux jours
au Québec. Les agriculteurs vivent beaucoup
d’isolement qui peut mener à de l’anxiété», précise
Mme Delisle. C’est plus de 65 % des producteurs
qui vivent de la détresse psychologique. Tous les
types de fermiers sont deux fois plus à risque que
toute autre sorte de métiers de subir ce genre
d’épreuve. «Le gros s’envient, la baisse des reve-
nus n’a pas fini d’affecter nos producteurs et cet
automne je crois que ça va exploser!», s’exclame-t-
elle. Les producteurs sont fatigués de se battre et
l’été est à nos portes. «Ils ne lâcheront pas, ils n’ont
plus rien à perdre», ajoute-t-elle. 

Depuis la création de son entreprise, il y a 6
mois, Mme Delisle a reçu 54 demandes d’aides

au soutien psychologique et 90 % de ces de-
mandes proviennent de producteurs laitiers.
Cette dernière doit se rendre sur les fermes
de ces individus puisqu’ils ne peuvent plus
arrêter .  «C’est  dur l ’emploi  de fermier,
lorsque je travaille à la ferme l’été, on est
debout à 5 heures du matin et l’on termine à
8 heures du soir. Nous ne pouvons jamais
arrêter», précise Alexis David-Dandurand. 

Plusieurs producteurs laitiers se voient
dans l’obligation de transformer totalement
leur ferme en lieux de productions agricoles
générales. La main d’œuvres est de plus en
plus rare puisque les familles sont moins
nombreuses qu’auparavant. Certaines fa-
milles décident même de vendre la ferme
avant que les enfants puissent prendre la re-
lève, car ce n’est plus assez payant. Pour

ceux qui ont fermé leurs portes, il
est difficile de se réorienter. «Il n’y
a aucun programme personnalisé
pour les anciens fermiers qui tente
de se trouver un nouvel emploi et
souvent  i ls  sont  peu éduqués» ,
plaide Mme Delisle. 

Lait diafiltré
Le prix  du lait  est  inf luencé

désormais par un nouveau produit
américain sur le marché,  le  lait
diafiltré. C’est sur ce produit que
les réglementations fédérales de-
vraient être plus strictes selon l’as-

sociation des producteurs de lait du Québec. 
La marchandise passe les douanes sous le

nom de concentré protéinique et est utilisée
par les compagnies de transformations
comme Agropur, dans les produits laitiers. Ce
dérivé du lait est dix fois plus concentrer en
protéine que le lait produit à la ferme. Ainsi,
ce produit est utilisé davantage dans la pro-
duction de fromage et de yogourt, et seule-
ment 10 % des produits utilisés dans ces
conceptions sont du lait produit par les fer-
miers du Québec. «Le comble dans toute cette
histoire c’est que les surplus de lait diafiltré
non utilisé doivent être entreposé chez les
agriculteurs, alors qu’ils ne l’ont même pas
produit», affirme David-Dandurand. 

Pour Bruno Letendre il faut faire pres-
sion sur le Parti libéral du Canada pour qu’il
modifie la loi. «Le problème c’est que les
membres du parti sont divisés sur le sujet,
mais il faut travailler avec toutes les asso-
ciations canadiennes pour faire bouger les
choses et l ’on y est presque»,  assure-t-il.
Cela crée beaucoup de frustration dans les
rangs des producteurs. 
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«Ils ne 
lâcheront
pas, 
ils n’ont
plus rien 
à perdre»,
Meg Delisle
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l’auteur du propos haineux aurait adressés à
différents collectifs féministes.  Parmi les
commentaires «Vous ne voulez pas l’admet-
tre, mais vous aimez ça vous faire fourrer
de force»,  «Allez toutes vous faire violer
criss de salopes», partagés par les adminis-
trateurs de la page Les Antiféministes pour
les dénoncer, on retrouve le même que celui
destiné à FéminÉtudes, cette fois-ci envoyé
au groupe Facebook féministe Femmes sur le
Web/Woman Online .  La phrase, identique,
contient les mêmes erreurs d’accord, et semble
avoir été copiée-collée d’une page à l’autre.

Les membres du comité de rédaction de
FéminÉtudes refusent formellement de dé-
voiler l’identité de l’individu derrière le mes-
sage haineux. Ils dénoncent toutefois le fait
que l ’individu derrière les propos «avait
partagé d’autres éléments antiféministes

très violents». «Il avait fait une page où il
célébrait et glorifiait Marc Lépine» ,  ont
confié à L’Atelier deux sources qui s’occu-
pent de la revue, mais qui souhaitaient gar-
der l’anonymat par peur de subir des me-
naces personnelles. Ces dernières ne souhai-
taient  pas  communiquer les  sentiments
qu’elles éprouvent quant à cette affaire,
puisqu’elles désirent «prendre le temps de
réfléchir, avec tous leurs collègues, ce qu’ils
en retirent en tant que groupe» ,  a avoué
l’une d’entre elles. 

Les responsables du comité de rédaction
de FéminÉtudes ont communiqué avec le
Service de police de la Ville de Montréal
(SPVM) l ’après-midi  suivant la  menace.
«Après une courte réunion d’urgence, on a
décidé de porter  plainte ,  expl ique une
source rencontrée par L’Atelier. Un enquê-
teur a pris en charge le dossier. Il est active-
ment à la recherche de l’individu», ajoute-t-
elle. Le SPVM refuse toutefois de répondre à
nos questions, puisque «les plaintes qui sont
déposées sont confidentielles».
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